
À  l’occasion du 65e anniversaire du 17 
octobre 1961, le Mouvement dyna-
mique des Algériens de France (MOU-

DAF) rend un hommage solennel à nos mar-
tyrs, ces femmes et ces hommes qui ont mani-
festé pacifiquement à Paris pour leur dignité, 
leur liberté et l’indépendance de l’Algérie, 
avant de subir une répression sanglante. 

Le 17 octobre 1961 constitue une page 
fondamentale de notre récit collectif national, 
de notre identité et de notre conscience histo-
rique. 

Soixante-cinq ans après, le MOUDAF rap-
pelle que la répression sanglante du 17 
octobre 1961 constitue un crime d’État dont la 
reconnaissance pleine et entière demeure 
une exigence historique, morale et politique. 
Le temps écoulé ne saurait effacer les respon-

sabilités de l’État français. Comme pour tout 
crime, la reconnaissance doit s’accompagner 
d’un devoir de réparation envers les victimes 
et leurs descendants. Cette exigence de justi-
ce ne relève ni de la revanche ni de la confron-
tation entre les peuples, mais du respect de la 
vérité historique et de la dignité humaine. 

Pour le MOUDAF, commémorer cette date 
ne consiste pas seulement à entretenir le sou-
venir de nos martyrs. C’est aussi affirmer notre 
responsabilité collective de transmettre aux 
jeunes générations les valeurs de liberté, de 
dignité et de courage qui ont marqué le com-
bat de nos aînés. 

Partout en France où se commémore le 17 
octobre 1961, notre place est aux côtés de ces 
femmes, de ces hommes, de ces associations 
et de ces collectifs qui, depuis des décennies, 

œuvrent avec détermination pour préserver 
cette mémoire et faire reconnaître la vérité 
historique. Leur engagement mérite notre 
présence, notre reconnaissance et notre soli-
darité. 

Notre ambition est de faire de cette 
mémoire un héritage vivant, capable de for-
mer des générations de femmes et d’hommes 
libres, conscients de leur histoire, fiers de leurs 
origines et ouverts sur le monde. 

Dans un contexte international marqué 
par les conflits, les injustices et les tensions, 
notre histoire doit également nous rappeler 
une exigence universelle : défendre la justice 
sans cultiver la haine, affirmer notre identité 
dans le respect de l’autre et faire de la solida-

rité et de la paix des valeurs essentielles.  
Le MOUDAF réaffirme son attachement à 

la vérité historique, à la reconnaissance des 
crimes du 17 octobre 1961 et à la transmission 
de cette mémoire, particulièrement auprès de 
notre jeunesse, en Algérie comme à l’étran-
ger.  

Car un peuple conscient de son histoire est 
un peuple qui sait d’où il vient, qui affirme 
librement ce qu’il est et qui construit son ave-
nir dans la dignité et la paix. 
Gloire à nos martyrs. 
Vive l’Algérie libre, souveraine et digne.  

Le Mouvement dynamique des Algériens 
de France (MOUDAF) 

Lyon, le 16 octobre 2026 

L’attachement des membres 
de la communauté nationa-

le à l’étranger à la mère 
patrie n’a jamais été aussi 

fort que depuis ces dernières 
années. Le renforcement des 
liens entre nos compatriotes 

partout à travers le monde 
et leur pays de naissance a 

pris du sens à partir de l’in-
térêt et de l’attention accor-

dés par l’État à leur égard.   
 

L' Algérie commémore la 
Journée nationale de l’émi-
gration, qui coïncide cette 

année avec le 65e anniversaire des 
manifestations algériennes du 17 
octobre 1961 à Paris et qui étaient 
réprimées dans le sang par la police 
française de Maurice Papon, a 
donné l’occasion au président de la 
République, Abdelmadjid Tebbou-
ne, de renouveler toute l’attention 
qu’il accorde à nos ressortissants à 
l’étranger dans un contexte marqué 
par une montée du sentiment xéno-
phobe et raciste à l’égard des popu-
lations émigrées et dont les Algé-
riens, à l’instar d’autres nationalités, 
font l’objet de stigmatisations. 
Devant cette campagne de rejet et 
de haine qui cible par ailleurs leur 
pays, nos ressortissants ont fait 
preuve de patriotisme et continuent 
à défendre avec véhémence leur 
patrie. Ainsi, dans un message 
adressé hier à la Nation, le président 

Tebboune écrit, à ce sujet : « Je tiens 
à exprimer notre fierté pour l'esprit 
de loyauté et d'engagement natio-
nal qui continue d'animer la 
conscience de chaque Algérienne et 
de chaque Algérien de notre com-
munauté à travers le monde entier. 
Je salue l'ensemble des membres de 
la communauté, où qu'ils se trou-
vent ». Il ajoute en réaffirmant, en 
guise d’assurance à leur égard, « 
l'engagement total de l'État à veiller 
à leur protection, à préserver leurs 
intérêts et à assurer à nos ressortis-
sants et à leurs familles sérénité et 
facilités lors de leurs déplacements, 
afin de garantir leur lien permanent 
avec leur patrie et leur attachement 
à la terre de la fierté et de la 
dignité. » 

Abordant cette journée/nuit 
macabres du 17 octobre 1961, lors 

de laquelle des centaines d’Algé-
riens pacifiques sont jetés dans la 
Seine à Paris, le Président dira : « 
Commémorer avec déférence les 
sacrifices des dirigeants de la lutte 
nationale en exil, ainsi que le patrio-
tisme d'une génération de tra-
vailleurs qui, en dépit de leurs 
conditions éprouvantes à cette 
époque, ont fait preuve de leur atta-
chement à la Révolution avec un 
esprit de défi face à toutes les 
formes d'arbitraire et une détermi-
nation de s'engager pleinement 
dans le combat acharné que menait 
l'Algérie, qui payait un lourd tribut 
en sang de martyrs pour recouvrer 
l'indépendance et la souveraineté 
nationale. » Commémorer « le jour 
où des foules d'Algériennes et d'Al-
gériens sont descendues dans les 
rues de la capitale française, Paris, 

pour dénoncer la décision raciste du 
couvre-feu que les autorités colo-
niales leur avaient imposée et qui 
restreignait leurs libertés. « Cette 
mesure exprimait la haine de la poli-
ce française, sous le commande-
ment du criminel Maurice Papon, 
envers l'Algérie rebelle et combat-
tante », lit-on dans le message. 

 
BÂTIR CE QUE NOS MARTYRS 

ONT LIBÉRÉ 
En hommage à nos aïeux qui ont 

combattu sur le front extérieur pour 
l’indépendance de l’Algérie, le Prési-
dent a employé des mots forts et 
loin d'être tendres à l’égard d’autori-
tés françaises qui ont fait preuve 
d’une férocité inouïe en commet-
tant des actes assimilés à des crimes 
de guerre.  « Étant alors le prolonge-
ment et le soutien de la glorieuse 
Révolution de libération, les Algé-
riens ne se sont pas résignés à cette 
mesure injuste et arbitraire par 
laquelle la police française s'était 
persuadée qu'elle pourrait isoler la 
Révolution de son prolongement au 
cœur même de son territoire. Ils ont 
exercé leur droit de descendre dans 
les rues de Paris pour des manifesta-
tions pacifiques, affirmant leur 
cohésion et leur attachement à la 
patrie, ainsi qu'à la lutte armée qui 
battait son plein en cette fin d'an-
née 1961, alors que s'annonçaient 
les prémices de la victoire et de 
l'émancipation », a-t-il martelé, rap-
pelant qu'en « faisant face à la 
répression coloniale policière hai-
neuse, en affrontant à mains nues 

les balles réelles et en perdant ainsi 
des dizaines de manifestants, noyés 
sauvagement dans la Seine, notre 
communauté nationale a ancré son 
appartenance à un peuple authen-
tique, ancestral, fier et libre, ainsi 
qu'à une civilisation et à une histoire 
enracinées sur la terre de notre 
chère Algérie. » 

Ce message entend, par ailleurs, 
perpétuer le sentiment patriotique 
chez les générations d’aujourd’hui 
qui sont devant la responsabilité 
collective de bâtir ce que leurs aïeux 
ont libéré durant la guerre de 
Novembre 54. Le Président a sans 
doute la pleine conscience que les 
défis de l’heure en matière de déve-
loppement de l’Algérie restent 
consubstantiels à la participation de 
tous ses enfants, qu’ils soient à l’in-
térieur ou qu’ils se trouvent à l’exté-
rieur du pays. Maintenant que les 
ponts sont jetés, les liens sont 
consolidés et les interactions sont 
établies entre l’Algérie et ses 
enfants à l’étranger, avec notam-
ment un cadre qui leur confère le 
droit de jouir des mêmes droits que 
leurs concitoyens de l’intérieur du 
pays, la prochaine étape consiste à 
matérialiser les aspirations en 
matière de participation à la vie acti-
ve du pays. La dernière initiative du 
chef de l’État à cet égard était la 
mise en place du Haut conseil 
regroupant les figures scientifiques 
nationales à l’étranger pour appor-
ter leur pierre à l’édification de leur 
pays. 

Farid Guellil 

10 ans de prison 
requis contre 

Zetchi, Zefizef  
et Amara

CORRUPTION À LA FAF

P 5LE PRÉSIDENT À L’OCCASION DE LA JOURNÉE DE L’ÉMIGRATION : 

« L’État protègera ses ressortissants  
où qu’ils se trouvent » 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Samedi 6 djoumad el-oual 1448

Dohr : 12h34 
Assar : 15h42 
Maghreb : 18h12 
Îcha : 19h30 

Dimanche 7 
djoumad el-oual 
Sobh : 05h32 
Chourouk : 06h58

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 17 octobre 2026 

26 °C / 17 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 68 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 13 km/h 
Humidité : 78 %
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ALGÉRIE – AFRIQUE DU SUD 

Le Guichet unique 
pourvu de 
prérogatives 
élargies 

Un partenariat 
stratégique basé 
sur des actes 
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EX-MAIRE D’ALGER-CENTRE

Hakim Bettache 
condamné  
à quatre ans  
de prison ferme 
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SOUS-RIRE

LE PRÉSIDENT À L’OCCASION DE  
LA JOURNÉE DE L’ÉMIGRATION :
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Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro
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P armi les membres de notre diaspora reçus par 
notre secrétaire d'État chargé de la Commu-
nauté nationale à l'étranger, M. Sofiane Chaib, 

jeudi dernier, étaient également présents des moud-
jahidine. Donc des témoins des massacres commis le 
17 octobre 1961 à Paris. Ils savent que même si c’est le 
préfet de Paris, Maurice Papon qui en a donné l’ordre 
à la police qu’il commande, il serait idiot de croire qu’il 
a agi en électron libre. Même le ministre de l’Intérieur, 
Roger Frey, dont il dépend lui-même, qui lui a ordon-
né de signer la décision du couvre-feu qui ne visait 
que les Algériens et de jeter dans la Seine ceux et 
celles qui passeraient outre, ne pouvait pas avoir agi 
de son propre chef.  Frey faisait partie d’un gouverne-
ment présidé par le Premier ministre, Michel Debré 
qui avait sous ses ordres tous les ministres. Michel 
Debré était un farouche partisan de « l’Algérie françai-
se ». Né à Paris en 1912. Son grand-père Simon Debré 
était le grand rabbin de Neuilly sur Seine en région 
parisienne. Rien ne laissait présager qu’il allait être 
contaminé par le virus des extrémistes de «  l’Algérie 

française ». Et pourtant…Quant au président de la République 
de l’époque, le général De Gaulle, celui-ci avait besoin de 
Michel Debré au point de l’avoir couvert dans cet odieux mas-
sacre. Pour une raison simple : avoir pour premier ministre, un 
partisan de « l’Algérie française » c’est un gage donné à tous 
les extrémistes « algérophobe » qui étaient ainsi rassurés sur 
les intentions du Chef de l’Etat français. Jusqu’au jour où ils se 
sont rendus à l’évidence et ont crié à la « trahison » en tentant 
par cinq fois de l’assassiner. D’ailleurs dès la signature des 
accords d’Évian, Michel Debré démissionna moins d’un mois 
après. C’est lui qui a créé en 1959, la « Force de Police auxiliai-
re  » (FPA) composée de Harkis et qui étaient appelés les 

« calots bleus », qui ont activement participé, avec la brutalité 
qu’on leur connaît, aux massacres de Paris du 17 octobre 
1961. Depuis 65 ans, le narratif français des massacres du 17 
octobre 1961 qui est validé tacitement par les autorités fran-
çaises, désigne un seul et unique coupable : Maurice Papon. 
C’est à peine s’ils ne disent pas que Paris est un territoire auto-
nome gouverné par le dictateur Papon. Ce dernier, sert de 
fusible commode pour protéger les plus hauts dignitaires de 
l’État français contre d’éventuelles poursuites internationales. 
À l’approche des assises nationales de notre mémoire et de 
notre histoire, ce rappel des faits rétablit, sans conteste, la réa-
lité d’une séquence historique que nos ennemis d’hier ten-
tent de falsifier. Toute honte bue ! Autre gros mensonge que 
nous avons relevé : le célèbre site Wikipédia donne sa version 
du motif de la démission de Michel Debré. Il n’aurait pas été 
d’accord avec l’élection au suffrage universel direct du prési-
dent de la république de la 5ème République. Il aurait mis 4 
longues années pour s’en rendre compte puisqu’il a occupé le 
poste du 8 janvier 1959 au 14 avril 1962. Des faussaires pris en 
flagrant délit !  

Zouhir Mebarki     L’
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VLADIMIR POUTINE FAIT LE PANÉGYRIQUE DE L’ALGÉRIE :

« Pays allié et ami proche »

LA RESOLUTION ONUSIENNE QUI MET FIN AUX 
RÊVES EXPANSIONNISTES DU MAROC

Sahara occidental,  
un territoire  

à décoloniser !
La 4e Commission de l'Assemblée générale de l'ONU a adopté, jeudi dernier, un projet de 
résolution réaffirmant le droit à l'autodétermination du peuple sahraoui. 

À la veille du Sommet doublé du Forum Russie-Afrique à Moscou, le président russe a 
affirmé que l'Algérie est une alliée de la Russie, saluant les relations solides et le 
partenariat fiable entre les deux pays. 

LIRE EN PAGE 2
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DÉCLARATION DU MOUDAF 
Transmettre notre mémoire, renforcer notre conscience nationale



ACTUALITÉ2 Vendredi 16 - samedi 17 octobre 2026

POUR UNE SOLUTION 
POLITIQUE MUTUELLEMENT 

ACCEPTABLE AU CONFLIT 
SAHRAOUI  

L’appel 
du Groupe 
de Genève  

Lors de la 77e session du Comi-
té exécutif du Haut-Commis-

sariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR), le groupe de 
Genève de soutien au Sahara 
Occidental a appelé, à la nécessi-
té de parvenir à une solution 
politique juste et durable au 
conflit sahraoui, conformément 
aux buts et principes de la Charte 
des Nations unies. Cet appel a été 
fait à travers un communiqué lu 
par le représentant permanent 
du Mozambique auprès de l'Offi-
ce des Nations unies à Genève, 
l'ambassadeur Geraldo Gon-
çalves Miguel, au nom du groupe 
qui comprend un nombre impor-
tant de pays africains, asiatiques 
et d'Amérique latine soutenant le 
droit du peuple sahraoui à l'auto-
détermination. 

Le groupe a souligné l'impéra-
tif de traiter les causes radicales 
du conflit au Sahara occidental et 
de parvenir à une solution poli-
tique juste, durable et mutuelle-
ment acceptable par les parties 
au conflit, le Front Polisario et le 
Maroc, conformément aux buts 
et aux principes de la Charte des 
Nations unies, de manière à assu-
rer le respect de la légalité inter-
nationale et à parvenir à un 
règlement juste et durable de la 
question à même de mettre fin à 
la souffrance des réfugiés sah-
raouis. 

Le groupe a rappelé égale-
ment la responsabilité juridique 
et morale du HCR et de l'en-
semble du système onusien à 
l'égard des réfugiés sahraouis, 
préconisant de continuer à hono-
rer cette responsabilité et à la 
renforcer jusqu'à l'aboutissement 
à une solution politique juste et 
durable, ce qui permettra de pré-
server la dignité des réfugiés et 
de répondre à leurs besoins 
humains. Dans ce contexte, le 
groupe a plaidé pour une mobili-
sation internationale urgente et 
pérenne au profit des réfugiés 
sahraouis, à travers l'intensifica-
tion des efforts du HCR, de la 
Communauté internationale et 
des bailleurs de fonds pour mobi-
liser les ressources financières 
nécessaires et garantir un finan-
cement humain suffisant et régu-
lier, voire prévisible, et adapté 
aux besoins, en veillant à empê-
cher une baisse des aides ou de 
l'intérêt international porté à 
cette question. 

M. Seghilani

LA RÉSOLUTION ONUSIENNE QUI MET FIN AUX RÊVES EXPANSIONNISTES DU MAROC 

 Sahara occidental, un territoire 
à décoloniser !

OUVERTURE D’UNE AMBASSADE COLOMBIENNE À EL-QODS  

L’Algérie condamne aux côtés de 18 autres pays 

La 4e Commission de l'Assemblée 
générale de l'ONU a adopté le 

jeudi 15 octobre 2026 un projet de 
résolution réaffirmant le droit à 

l'autodétermination du peuple 
sahraoui. Le texte (projet de 

résolution A/C.4/81/L.4) a été 
approuvé par une large majorité 

de 152 voix pour, avec 2 voix 
contre et 7 abstentions. 

 

L e Maroc, dont la délégation envisa-
geait initialement de s'abstenir ou de 
s'opposer, s’est finalement fait Hara-

kiri en votant en faveur du texte face à l'am-
pleur du soutien des États membres. La 
résolution confirme le Sahara occidental 
comme un territoire non autonome et réaf-
firme que la question relève du processus 
de décolonisation, s'appuyant notamment 
sur la résolution 1514 de l'ONU. La résolu-
tion est conforme à la doctrine des Nations 
unies en matière de décolonisation. Elle 
repose sur le principe fondamental du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes 
(autodétermination). Il faut aussi souligner 
que la résolution 2797 du Conseil de sécu-
rité adoptée le 31 octobre 2025 inclut le 
principe de l’autodétermination contraire-
ment à la propagande du Makhzen qui 
évoque une prétendue « centralité » de son 
plan d’autonomie dans le texte.  

C’est une victoire éclatante pour le 
peuple sahraoui et pour la légalité interna-
tionale et un couperet qui tombe sur les 
ambitions du Maroc et ses soutiens de par-
venir à une situation de fait accompli en fai-
sant prévaloir son prétendu plan de large 
autonomie dans le cadre de la souveraine-
té marocaine. 

Hassen Kacimi, spécialiste des questions 
géopolitiques estime que, « le Maroc a voté 
pour cette résolution, dans une dernière 
manœuvre mortelle, pour ne pas perdre la 
face et pour faire croire à son opinion 
publique nationale que 152 pays ont sou-
tenu le Maroc, alors que le verdict est 
tombé et le Maroc a perdu, avec un score 
sans appel où 152 pays ont voté pour la 
décolonisation du Sahara Occidental ». 

 
UN VOTE QUI PIÈGE LE MAROC QUI 

SE RETROUVE DOS AU MUR, AVEC LA 
SEULE ALTERNATIVE D'ORGANISER UN 

RÉFÉRENDUM 
D'AUTODÉTERMINATION POUR LE 

PEUPLE SAHRAOUI 
De Mistura qui a fait une volteface sur-

prenante sur le dossier du Sahara Occiden-
tal a été superbement désavoué par les 
Nations Unies qui ont rejeté son rapport 
très partial ». Ce vote est en réalité une voie 
vers la fin du représentant personnel du 
secrétaire général de l’ONU pour le Sahara 
occidental, De Mistura, qui a outrepassé ses 
attributions de juge impartial pour vêtir le 
costume d’un soutien pour le plan maro-
cain.   Hasseb Kacimi estime que, « comme 
le Conseil de Sécurité doit se réunir fin 

octobre 2026, pour statuer sur le dossier du 
Sahara occidental, celui-ci doit tenir comp-
te de la résolution d'octobre 2026 des 
Nations unies qui refuse de cautionner le 
plan d'autonomie, sous souveraineté 
marocaine. 

Désormais, sur le plan du droit interna-
tional, on peut considérer que le plan d'au-
tonomie, sous souveraineté Marocaine, est 
définitivement enterré. 

Il ne reste au Conseil de Sécurité que de 
proroger le mandat de la Minurso et d'arrê-
ter un échéancier pour l'organisation d'un 
référendum d'autodétermination du 
peuple Sahraoui  », a-t-il estimé. Cela sup-
pose que le plan de négociations engagé 
par les USA, qui avait conduit à des ren-
contres entre le Maroc et le Polisario à 
Madrid en présence de l’Algérie et de la 
Mauritanie comme observateurs, est lui 
aussi enterré.  

 
UNE PROCHAINE ÉTAPE AU JEU TRÈS 

SERRÉ  
D’ailleurs cette option est évoquée par 

Hassen Kacimi qui affirme que, « le jeu sera 
très serré lors de la prochaine réunion du 
Conseil de Sécurité.   Les Américains ne 
pourront plus faire cavalier seul et il leur 
sera très difficile d'imposer cette fois-ci le 
plan Marocain. Le vote des Russes et des 
Chinois pour la décolonisation du Sahara 
Occidental est un élément nouveau. Une 
telle position politique sera décisive au sein 
du Conseil de Sécurité, lors du prochain 
vote. Les Américains savent maintenant 
que le Conseil de Sécurité doit respecter la 
légalité internationale et toute tentative de 
la saborder fera l'objet d'un véto Russe et 
Chinois ». 

Ce vote met dans une position embar-
rassante les soutiens du Maroc. « La France, 
la mort dans l'âme, qui a subi une défaite 
qui ressemble à celle de Napoléon à Water-
loo, n'a rien pu faire cette fois-ci pour sau-

ver le Makhzen, isolé sur le plan internatio-
nal. La propagande Marocaine sur le sou-
tien international du Sahara marocain 
tombe piteusement à l'eau. Malgré l'argent 
du Haschich et le lobby sioniste, la diplo-
matie du Makhzen n'a pu mobiliser en sa 
faveur que deux pays  », estime le polito-
logue qui souligne que, « derrière les cou-
lisses, un travail colossal de l'Algérie a été 
entrepris et qui a réussi à mobiliser 152 
pays, laissant au Maroc deux pays pour le 
soutenir. 

Le vote du Conseil de sécurité, sur ce 
dossier, devant intervenir fin octobre 2026. 
Il devra inévitablement soutenir la légalité 
internationale et programmer l'organisa-
tion d'un référendum d'autodétermination 
du peuple Sahraoui ». 

Il s’agit pour les représentants du 
peuple sahraoui de tenter de gagner plus 
de soutiens à la cause pour contraindre le 
Conseil de sécurité à voter des résolutions 
contraignantes qui vont pousser le Maroc à 
revenir à la table des négociations pour dis-
cuter cette fois des modalités pratiques 
pour l’organisation d’un référendum d’au-
todétermination, défini comme seul cadre 
légal et juste de règlement du conflit du 
Sahara occidental.  

Le vote par la 4e commission de  l'As-
semblée générale de l'ONU d’une résolu-
tion qui reconnait au Sahara occidental le 
caractère de territoire non autonome va 
pousser l’Union européenne et les autres 
pays ayant signé des contrats avec le 
Maroc permettant le pillage du peuple sah-
raoui à revoir leur stratégie et surtout à 
déclarer caducs ces contrats qui sont 
contraires au droit international. Et en 
attendant, selon plusieurs sources, le nou-
veau chef du gouvernement marocain, 
Fatima Ezzahra El Mansouri, prévoit de rap-
peler Omar Hilal qui aurait nui aux intérêts 
du royaume. 

 Slimane B.

L es ministres des Affaires 
étrangères de l’Algérie, 
de l’Arabie saoudite, de 

l'État de Palestine, de la Jorda-
nie, de l'Indonésie, du Pakistan, 
de la Turquie, du Djibouti, du 
Soudan, de la Syrie, de Somalie, 
de Oman, du Qatar, du Koweït, 
du Liban, de la Libye, de la 
Malaisie, de l'Égypte et du 
Yémen, ont condamné, dans 
un communiqué conjoint, l'ou-
verture par la Colombie d’une 

ambassade à El-Qods.  
Les ministres des Affaires 

étrangères ont exprimé ferme-
ment leur rejet catégorique de 
l'ouverture par la Colombie 
d’une ambassade à El-Qods. Il 
s'agit d'une démarche qui 
contredit les résolutions perti-
nentes du Conseil de sécurité 
des Nations unies et sape les 
efforts internationaux visant à 
instaurer une paix juste, et 
durable fondée sur la solution à 

deux États. 
Ce groupe de ministre a éga-

lement réaffirmé que toute 
mesure ou décision visant à 
modifier le statut juridique ou 
historique d’El-Qods occupée, 
est une mesure «  nulle et non 
avenue » qui ne produit aucun 
effet juridique, et cette position 
est conforme aux résolutions 
du Conseil de sécurité et de 
l'Assemblée générale des 
Nations unies, pertinentes, en 

particulier les résolutions du 
Conseil de sécurité n° 476 (de 
1980) et n° 478 (de 1980), qui 
rejettent les tentatives de 
changer le caractère d’El-Qods, 
ou son statut et appellent les 
États à retirer leurs missions 
diplomatiques de la ville, qui 
est considérée comme faisant 
partie des territoires palesti-
niens occupés en 1967. 

À cet égard, les ministres ont 
appelé le gouvernement 

colombien à reconsidérer cette 
décision, à y renoncer et à rem-
plir ses obligations, conformé-
ment au droit international et à 
s'abstenir de prendre des 
mesures portant atteinte aux 
droits légitimes du peuple 
palestinien, y compris son droit 
d'établir un État palestinien 
indépendant et souverain avec 
El-Qods Est pour capitale. 

M. S.



À la veille de la tenue 
du troisième Sommet 
Russie-Afrique, qui se 

tiendra les 28 et 29 
octobre 2026 à 

Moscou, accompagné 
du Forum 

économique et 
humanitaire Russie-
Afrique, le président 

russe, Vladimir 
Poutine, a affirmé 

que l'Algérie est une 
alliée de la Russie, 

saluant les relations 
solides et le 

partenariat fiable qui 
unissent les deux 

pays, qui couvre de 
nombreux domaines 

et va bien au-delà de 
l'agroalimentaire.  

 

C ité par l’agence russe, 
Russia Today (RT), le 
président Poutine a 

déclaré : « L'Algérie est l'un 
de nos plus proches amis et 
alliés, et nous entretenons 
d'excellentes relations avec 
elle. En tant que partenaires 
économiques, nous ne 
l'avons jamais déçue, ni sur 
aucun sujet ni à aucun 
niveau, et elle ne nous a 
jamais déçus non plus. C'est 
un partenaire extrêmement 
fiable, et je le répète, dans de 
nombreux domaines, qui ne 
se limitent pas à l'agroali-
mentaire». Selon RT, ces 
déclarations du Président 
russe témoignent de la pro-
fondeur et de l'importance 
des relations entre Moscou et 
Alger, qui ont dépassé le 
simple cadre d'une coordina-
tion commerciale tradition-
nelle pour se muer en un par-
tenariat stratégique solide, 
capable de résister aux bou-
leversements géopolitiques. 
La même source indique 
qu’alors que ces relations 

entrent dans une nouvelle 
ère de coopération fondée 
sur la confiance mutuelle en 
matière de sécurité alimen-
taire, d'énergie et de stabilité 
régionale, l'Algérie s'affirme 
comme un allié proche de la 
Russie en Afrique du Nord et 
dans le bassin méditerra-
néen, et un acteur clé dans la 
construction d'un nouvel 
ordre mondial multipolaire. 
Au début de ce mois, lors de 
sa rencontre avec les médias 
algériens, le président Abdel-
madjid Tebboune a abordé 
les relations avec la Russie et 
a affirmé qu’elles n’ont pas 
changé.  

« Nos relations avec la 
Russie existent depuis plus 
de 60 ans et elles n’ont pas 
changé car elles sont basées 
sur le principe du bénéfice 
mutuel », a-t-il déclaré, souli-
gnant qu’« il n’y a pas de froid 
dans notre relation avec la 
Russie ». Dernièrement, fin 
septembre, par visioconfé-
rence et en présence de l'am-
bassadeur d'Algérie auprès 
de la Russie, Toufik Djouama, 
le Directeur général de 
l'Agence algérienne de pro-
motion de l'investissement 
(AAPI), Omar Rekkache, a 
évoqué, avec le président du 

Conseil d'affaires algéro-
russe, Ahmed Azimov, la pré-
paration de l'organisation 
d'une Journée de l'Algérie en 
marge du Sommet Afrique-
Russie et du Forum écono-
mique connexe, prévus la fin 
octobre à Moscou, en vue de 
présenter les opportunités 
d'investissement en Algérie. 
Il s’agit du renforcement du 
partenariat économique et 
d'investissement entre les 
deux pays et de la concrétisa-
tion des conclusions de la 
13e session de la Commis-
sion intergouvernementale 
mixte algéro-russe, tenue à 
Moscou du 24 au 26 juin der-
nier.  

Le but est de mettre en 
place un programme d'ac-
tion commun visant à faire 
connaître les atouts et les 
opportunités d'investisse-
ment en Algérie, ainsi que 
renforcer les contacts entre 
l'agence et le secteur des 
affaires, contribuant ainsi à 
l'attraction des investisse-
ments et à la réalisation de 
projets à forte valeur ajoutée. 
Plus récemment, au début de 
ce mois, également, la 
Chambre publique interna-
tionale, basée à Moscou (Rus-
sie), a décerné au président 

Tebboune, l'Ordre de la 
diplomatie publique, sa plus 
haute distinction internatio-
nale, en reconnaissance de 
ses efforts constants dans la 
promotion des valeurs de 
paix et de dialogue à l'échelle 
internationale. L'annonce de 
l'attribution de cette distinc-
tion a été faite par le repré-
sentant de la Russie lors de la 
soirée de clôture de la 12e 
édition du programme inter-
national de l'Inchad (chant 
religieux) "Hadi Al-Arwah", 
produit par l'Établissement 
public de télévision (EPTV), 
représenté par la chaîne du 
Saint Coran.  

À cette occasion, le repré-
sentant russe a salué, au nom 
de la Chambre publique 
internationale, les efforts 
constants déployés par le 
président de la République 
dans "la promotion des 
valeurs de paix et du dia-
logue constructif à l'échelle 
internationale et le dévelop-
pement des relations 
humaines et économiques 
de l'Algérie à travers le 
monde, ce qui lui a valu une 
place de choix avec des amis 
fiables et des partenaires 
stratégiques".  

M. R. 
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VLADIMIR POUTINE FAIT LE PANÉGYRIQUE DE L’ALGÉRIE : 

« Pays allié et ami proche »

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE À LA COP17 : 
« L’Algérie a réalisé une avancée majeure dans la protection de la biodiversité »

L’ Algérie a réalisé une avancée 
dans la protection de la biodi-
versité, avec l’extension de son 

réseau d’aires protégées à 24 zones cou-
vrant différents écosystèmes et le recen-
sement de plus de 27 000 espèces 
vivantes.  

C’est ce qu’a affirmé le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, 
dans un message adressé aux partici-
pants au Sommet des dirigeants de la 
17e Conférence des parties à la Conven-
tion des Nations unies sur la diversité bio-
logique (COP17), lu en son nom, hier, à 
Erevan en Arménie, par le président du 
Conseil de la nation, Azouz Nasri.  Le chef 
de l’État a souligné que cette rencontre 
intervient dans un contexte international 
marqué par l’aggravation des crises envi-
ronnementales et une prise de conscien-
ce croissante de la nécessité de concilier 
développement économique et préser-
vation de la biodiversité, à travers la res-
tauration des écosystèmes et l’exploita-
tion rationnelle et durable des ressources 
naturelles.  La COP17 constitue, selon lui, 
une étape importante, puisqu’elle repré-

sente le premier rendez-vous consacré à 
l’évaluation des progrès accomplis dans 
la mise en œuvre du Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal. L’en-
jeu est notamment de mesurer l’avance-
ment des objectifs fixés à l’horizon 2030 
et de passer des engagements à leur 
concrétisation effective. 

Dans ce contexte, le président de la 
République a mis en avant les efforts 
déployés par l’Algérie pour préserver son 
patrimoine animal et végétal face aux 
menaces liées aux activités humaines et 
aux catastrophes naturelles, notamment 
la désertification, les incendies de forêt et 
les changements climatiques.  Il a précisé 
que le pays avait actualisé et déposé sa 
stratégie et son plan d’action nationaux 
pour la biodiversité pour la période 2025-
2030, selon une approche participative. 
Cette démarche a permis de définir 24 
objectifs nationaux et 93 mesures opéra-
tionnelles, conformément au Cadre mon-
dial de la biodiversité.  Le réseau national 
compte désormais 24 zones protégées 
couvrant des écosystèmes marins, fores-
tiers, montagneux, steppiques et saha-

riens. Parallèlement, les opérations d’in-
ventaire ont permis de recenser plus de 
27 000 espèces vivantes, dont 8 500 
espèces végétales et 18 000 espèces ani-
males. 

 
LE BARRAGE VERT ET LE PATRIMOI-

NE BIOLOGIQUE AU CŒUR DES 
EFFORTS 

Abdelmadjid Tebboune a également 
évoqué les mesures engagées pour la 
reconnaissance et la préservation des 
parcs culturels, qui associent une diversi-
té écologique particulière à un patrimoi-
ne archéologique et historique d’impor-
tance pour l’humanité. Ces espaces ont 
permis d’élargir le périmètre national de 
conservation d’environ un million de 
kilomètres carrés.  Le chef de l’État a, par 
ailleurs, mis en avant la relance du Barra-
ge vert sur une superficie de 4,7 millions 
d’hectares. Ce projet vise à renforcer le 
couvert végétal et forestier, à lutter 
contre l’avancée des sables et à préserver 
et restaurer les écosystèmes, dans le 
cadre d’une approche intégrée conciliant 
durabilité environnementale, dimension 

sociale et retombées économiques au 
profit des populations locales.   Les res-
sources génétiques et le patrimoine 
végétal figurent également parmi les 
priorités nationales. À ce titre, le prési-
dent de la République a annoncé la mise 
en service de la Banque nationale des 
semences, présentée comme une nou-
velle étape vers le développement d’une 
agriculture durable et le renforcement de 
la sécurité alimentaire.  Il a également fait 
état du lancement du projet du Musée 
national de l’environnement et de la bio-
diversité, destiné à mettre en valeur le 
patrimoine naturel du pays. En conclu-
sion, Abdelmadjid Tebboune a réaffirmé 
l’engagement de l’Algérie en faveur des 
objectifs de la Convention des Nations 
unies sur la diversité biologique et de son 
cadre mondial. Il a exprimé l’espoir que 
les travaux de la COP17 aboutissent à des 
résultats concrets permettant de renfor-
cer la solidarité et la coopération interna-
tionales en matière de protection de la 
biodiversité et de développement 
durable. 

A. N.

ALGÉRIE - AFRIQUE DU SUD  
Tebboune reçoit le 
ministre sud-africain 
des Relations  
internationales 
L e président de la République, Abdel-

madjid Tebboune, a reçu, jeudi, le 
ministre des Relations internationales et 
de la Coopération de la République 
d’Afrique du Sud, Ronald Lamola, et la 
délégation qui l’accompagne. 

 
UNE INSTANCE POUR ASSURER LE 
SUIVI DES ACCORDS BILATÉRAUX 

Par ailleurs, l'Algérie et l’Afrique du Sud 
ont signé un accord portant création d’un 
mécanisme ministériel de suivi destiné à 
renforcer la coordination entre les deux 
pays et à veiller à la mise en œuvre des 
conclusions de leur Haute Commission 
bilatérale de coopération, ainsi qu’au suivi 
effectif des accords et engagements com-
muns. L’accord a été signé par le ministre 
d’État, ministre des Affaires étrangères, de 
la Communauté nationale à l’étranger et 
des Affaires africaines, Ahmed Attaf, et 
son homologue sud-africain, Ronald 
Lamola. À cette occasion, les deux parties 
ont également signé le procès-verbal de 
la réunion et adopté un communiqué 
conjoint définissant les grandes orienta-
tions de leur coopération bilatérale pour 
la prochaine étape. Ce document réaffir-
me leur engagement à consolider leur 
partenariat stratégique, à élargir les 
domaines de coopération et à renforcer la 
coordination et la concertation sur les 
questions régionales et internationales 
d’intérêt commun. Le nouveau mécanis-
me de suivi vise à assurer la concrétisation 
des accords bilatéraux sur le terrain et à 
traduire les engagements communs en 
résultats tangibles, donnant ainsi une 
nouvelle impulsion aux relations entre 
Alger et Pretoria.  La réunion a également 
permis d’examiner les priorités de la pro-
chaine étape et de préparer la huitième 
session de la Haute Commission bilatéra-
le, prévue à Pretoria. Les discussions ont 
notamment porté sur le développement 
de la coopération économique, commer-
ciale et en matière d’investissement, en 
particulier dans les secteurs de l’énergie 
et des hydrocarbures, des mines, de l’in-
dustrie de transformation, ainsi que des 
sciences, de la technologie et de l’innova-
tion.  Cet accord s’inscrit dans la volonté 
des deux pays de renforcer leur partena-
riat stratégique et d’intensifier leur coordi-
nation bilatérale au service de leurs inté-
rêts communs, ainsi que de la coopération 
et de l’intégration à l’échelle africaine. 

Ania N.



ÉCOLES PRIVÉES  

De nouvelles règles encadrent 
l’agrément et le fonctionnement

Programmes nationaux 
obligatoires, frais de scolarité 

annoncés à l’avance et 
conditions strictes pour les 

fondateurs : le nouveau décret 
exécutif fixe le cadre de 

fonctionnement des 
établissements privés 

d’éducation et 
d’enseignement. 

 

E n effet, un nouveau cadre régle-
mentaire régissant les établisse-
ments privés d’éducation et d’en-

seignement vient d’être publié au Jour-
nal officiel n° 71. Le décret exécutif n° 26-
310, signé le 22 septembre dernier par le 
Premier ministre, Sifi Ghrieb, fixe les 
conditions et les procédures d’agrément, 
de fonctionnement et de contrôle de ces 
établissements, en précisant les obliga-
tions auxquelles ils sont soumis. 

Selon ce texte, l’établissement privé 
assure un service public dans le domaine 
de l’éducation et de l’enseignement. 
L’octroi de son agrément est, à ce titre, 
subordonné à la souscription du cahier 
des charges.  Le décret précise que l’acti-
vité de ces établissements doit s’exercer 
dans le respect de la Constitution et des 
lois de la République, de la souveraineté 
et de l’unité nationales, de l’identité 
nationale ainsi que des valeurs reli-
gieuses, morales et culturelles de la 
Nation. Elle doit également tenir compte 
des exigences de sécurité et de défense 
nationales, de l’ordre public, du référen-
tiel historique national et du référentiel 
religieux national. 

 
LES PROGRAMMES ÉTRANGERS 

FORMELLEMENT INTERDITS 
Le nouveau dispositif impose aux éta-

blissements privés d’appliquer exclusive-
ment les programmes éducatifs natio-
naux arrêtés par le ministère de l’Éduca-
tion nationale. Le recours à des pro-
grammes étrangers est strictement inter-
dit. Les établissements sont également 
tenus d’utiliser uniquement les manuels 
scolaires, les moyens et les supports 
pédagogiques approuvés par le ministè-
re. Le décret prévoit, en outre, que l’en-
seignement soit obligatoirement dispen-
sé en langue arabe dans toutes les disci-
plines et à tous les niveaux, à l’exception 
des langues étrangères. Les établisse-
ments peuvent toutefois proposer des 

activités éducatives et pédagogiques 
complémentaires, à condition d’obtenir 
au préalable l’autorisation du ministre de 
l’Éducation nationale. Ces activités doi-
vent contribuer à la réalisation des finali-
tés et des objectifs de l’éducation et 
demeurent facultatives pour les élèves.   
En matière de frais de scolarité, les éta-
blissements privés sont tenus d’annon-
cer les tarifs trois mois avant le début de 
chaque rentrée scolaire. Ils doivent éga-
lement prendre les mesures nécessaires 
pour faciliter l’accueil des enfants à 
besoins spécifiques et garantir les condi-
tions d’hygiène et de sécurité, notam-
ment en matière de prévention des 
risques d’incendie et de panique, confor-
mément à la législation en vigueur. Le 
texte interdit, par ailleurs, l’acceptation 
de tout financement ou don sans l’accord 
préalable du ministère de l’Éducation 
nationale. 

S’agissant de l’agrément, son octroi 
est soumis aux exigences de la carte sco-
laire établie par les services compétents 
du ministère. Le dépôt de la demande est 
également conditionné par la souscrip-
tion d’une caution bancaire auprès d’un 
établissement bancaire public, destinée à 
couvrir les frais de fonctionnement de 
l’établissement.  Les conditions d’éligibi-
lité varient selon le statut du fondateur. 
Lorsqu’il s’agit d’une personne physique, 
celle-ci doit être âgée d’au moins 25 ans, 
être de nationalité algérienne et jouir de 
ses droits civils. Elle ne doit pas avoir fait 
l’objet d’une sanction disciplinaire pour 

un comportement contraire à l’éthique 
et aux règles déontologiques de la pro-
fession, ni d’une privation définitive ou 
d’une annulation d’agrément au cours 
des deux années précédant le dépôt 
d’une nouvelle demande. 

Le fondateur ne doit pas non plus 
avoir été condamné pour un crime ou un 
délit, pour une infraction liée à la condui-
te ou pour des faits portant atteinte à la 
morale et aux bonnes mœurs.  Pour une 
personne morale, le décret exige une 
constitution conforme à la législation et à 
la réglementation en vigueur, la désigna-
tion d’un représentant légal et l’absence 
de toute interdiction légale faisant obs-
tacle à l’exercice d’une activité commer-
ciale.  L’examen du dossier d’agrément et 
l’inspection des locaux sont confiés à la 
commission technique de wilaya, qui 
doit accomplir ces démarches dans un 
délai ne dépassant pas un mois à comp-
ter du dépôt du dossier.  

Enfin, la direction pédagogique de 
l’établissement doit être assurée de 
manière effective et permanente pen-
dant au moins une année scolaire entière 
par un directeur pédagogique, nommé 
sur autorisation du ministre de l’Éduca-
tion nationale, sur proposition du fonda-
teur. Ce responsable doit être de nationa-
lité algérienne, être âgé d’au moins 30 
ans, détenir au minimum une licence et 
justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins dix ans dans le domaine de 
l’enseignement. 

Ania N. 
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L a présidente de l’Assem-
blée populaire nationale, 
Khalida Boufedèche, a 

appelé jeudi, à hisser la partici-
pation politique de la femme 
algérienne au rang d’action poli-
tique effective et influente, affir-
mant que l’Algérie nouvelle, 
« ne veut pas d’une femme pré-
sente de nom et absente de la 
décision, mais d’une femme pré-
sente par ses compétences, 
forte par ses positions, active 
dans ses institutions et influente 
dans l’élaboration des poli-
tiques et des options natio-
nales ». 

Dans son discours lu en son 
nom, à l’ouverture de la confé-
rence nationale initiée par 
l’Union nationale des femmes 
algériennes sous le thème «Ren-

forcer la participation politique 
de la femme et l’élever au 
niveau de l’action politique», 
Boufedèche a insisté sur la 
nécessité de permettre aux 
compétences féminines d’assu-
mer pleinement leur rôle dans la 
prise de décision et de contri-
buer concrètement à l’édifica-
tion des institutions de la Répu-
blique. Rappelant  à cette occa-
sion, que la femme algérienne 
n’a jamais été une simple spec-
tatrice des mutations de son 
pays, mais qu’elle en a toujours 
été une partenaire active, pré-
sente dans les grandes batailles 
et les étapes décisives, fidèle au 
message des martyrs et aux 
valeurs de la glorieuse révolu-
tion de Novembre. Celle qui a 
porté les armes et soutenu la 

révolution, souligne-t-elle, est 
aujourd’hui celle qui porte le 
flambeau de la science et du 
savoir, investissant les champs 
de l’innovation, de la produc-
tion, de l’administration, de 
l’économie, de l’éducation, de la 
santé, de la culture, de la justice 
et de la diplomatie. Dans ce silla-
ge, Boufedèche a indiqué que la 
question de la femme algérien-
ne et de la vie politique revêt 
une importance particulière au 
regard des transformations que 
connaît le pays, précisant que 
sous la conduite du président de 
la République, l’Algérie nouvelle 
a fait le choix de renforcer les 
institutions de l’État, de consa-
crer l’État de droit, d’élargir la 
participation politique et de 
consolider le principe de l’égali-

té des chances. 
 
LE SYSTÈME ÉLECTORAL 

RENFORCE LA 
PARTICIPATION FÉMININE  

Le système électoral, ajoute-
t-elle, a également intégré des 
mesures visant à élargir la parti-
cipation des femmes et à amé-
liorer leurs chances de représen-
tation dans les assemblées 
élues. Ces dispositions, pour-
suit-elle, ne se limitent pas à des 
chiffres, mais poursuivent un 
objectif clair consistant à élargir 
la base de la participation poli-
tique et à offrir à la femme algé-
rienne la possibilité d’être pré-
sente dans le débat national, de 
contribuer à l’élaboration des 
politiques publiques et de 
prendre part aux décisions qui 

tracent l’avenir du pays. À cet 
égard, Boufedèche a relevé que 
la présence d’une femme à la 
tête de l’APN, pour la première 
fois dans l’histoire de l’Algérie 
indépendante témoigne de 
l’élargissement du champ 
ouvert aux compétences fémi-
nines pour assumer les plus 
hautes responsabilités au sein 
des institutions de la Répu-
blique. Soulignant également la 
nécessité de combattre les men-
talités qui sous-estiment les 
capacités des femmes et de 
dépasser les pratiques qui entra-
vent leur parcours, afin d’ancrer 
une culture politique fondée sur 
l’intégrité, la compétence et le 
mérite comme critères essen-
tiels d’accès aux responsabilités. 

S. O.

LA PRÉSIDENTE DE L’APN KHALIDA BOUFEDÈCHE : 

« Pour un rôle politique plus décisif de la femme »

GOUVERNEMENT  
L’inclusion 

numérique et la 
sécurité hydrique 

sur la table  
L e Premier ministre, Sifi Ghrieb, a prési-

dé une réunion du Gouvernement 
consacrée à plusieurs dossiers relatifs aux 
secteurs de la poste et des télécommuni-
cations, de l’hydraulique et de la justice. À 
cette occasion, l’exécutif a mis l’accent sur 
le renforcement de l’inclusion numé-
rique, l’amélioration de la valorisation des 
eaux usées et la consolidation de la sécu-
rité hydrique et alimentaire, selon un 
communiqué des services du Premier 
ministre. Pour commencer, le Gouverne-
ment a entendu une communication por-
tant sur le bilan de la mise en œuvre des 
décisions et instructions données par le 
président de la République lors de la der-
nière réunion du Conseil des ministres. 
Les travaux ont ensuite porté sur le méca-
nisme du service universel des télécom-
munications électroniques. À ce sujet, le 
Gouvernement a souligné que ce disposi-
tif, entièrement financé par l’État, consti-
tue une priorité stratégique nationale 
pour le secteur de la poste et des télé-
communications. Il vise à lutter contre 
l’exclusion numérique dans les zones à 
faible densité de population, en garantis-
sant une couverture optimale et de quali-
té, tout en consacrant le principe d’égali-
té d’accès aux réseaux. Ce mécanisme 
s’inscrit également dans le prolongement 
des efforts engagés par le Gouvernement 
en matière de transformation numérique.  

Dans le domaine de l’hydraulique, une 
communication a été présentée sur l’état 
d’avancement du programme de réhabi-
litation et de développement des stations 
d’épuration des eaux usées. Cette 
démarche s’inscrit dans le cadre d’une 
vision stratégique globale de la sécurité 
hydrique, visant à atteindre un taux d’ex-
ploitation de 60 % du volume des eaux 
usées produites, notamment à travers 
leur utilisation dans le secteur agricole. Ce 
programme s’inscrit dans les orientations 
stratégiques définies par le président de 
la République pour renforcer la sécurité 
hydrique et alimentaire du pays. Il repose 
sur le développement du traitement, de 
la récupération et de la valorisation des 
eaux usées, afin de réduire la pression sur 
les ressources hydriques traditionnelles et 
de garantir une utilisation durable de 
l’eau au service du développement éco-
nomique et social. Enfin, le Gouverne-
ment a examiné l’état d’avancement des 
préparatifs engagés en prévision de la 
42e session du Conseil des ministres 
arabes de la Justice, qui se tiendra dans le 
pays. 

Sarah O. 
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FEMME RURALE  

L’autonomisation économique 
au cœur des efforts

Les efforts engagés pour 
renforcer l’autonomie 

économique des femmes 
rurales et valoriser leur 

contribution au 
développement 

économique et social ont 
été mis en avant par la 

ministre de la Solidarité 
nationale, de la Famille et 

de la Condition de la 
femme, Soraya Mouloudji, 
à l’occasion de la Journée 

mondiale de la femme 
rurale célébrée le 15 

octobre de chaque année.  
 

D ans son allocution, la 
ministre a souligné «  le 
rôle des femmes rurales 

dans l’agriculture, l’artisanat tra-
ditionnel et la valorisation des 
produits locaux  », insistant sur 
« la nécessité de renforcer leurs 
capacités, leur accès à la forma-
tion et l’accompagnement de 
leurs initiatives entrepreneu-
riales afin de leur permettre de 
développer des activités géné-
ratrices de revenus et de contri-
buer davantage à la création de 
richesse  ». L’autonomisation 
économique de la femme rurale 

constitue, selon la ministre, « un 
axe majeur du plan d’action du 
secteur de la Solidarité nationa-
le  ». Cette démarche repose 
notamment sur le « Programme 
famille et femme productives », 
qui vise à dépasser l’approche 
fondée sur l’aide matérielle 
ponctuelle en favorisant le pas-
sage d’une politique d’assistan-
ce à une politique d’autonomi-
sation, à travers la transforma-
tion des familles vulnérables en 
unités productives. L’expérien-

ce algérienne dans ce domaine 
a également suscité un intérêt à 
l’échelle arabe. En septembre 
2025, la Commission arabe de la 
famille relevant de la Ligue des 
Etats arabes a adopté une 
recommandation préconisant la 
généralisation de cette expé-
rience aux autres pays arabes, 
une recommandation ensuite 
adoptée par le Conseil des 
ministres arabes des Affaires 
sociales. Dans le même cadre, le 
secteur de la Solidarité nationa-

le a lancé, l’année dernière, le 
Programme national d’insertion 
économique de la femme rurale 
et le Programme d’autonomisa-
tion économique de la femme 
au foyer, en collaboration avec 
les secteurs concernés, notam-
ment ceux de l’Economie de la 
connaissance, des Start-up et 
des Micro-entreprises et de l’In-
dustrie. 

Par ailleurs, une convention 
de coopération et de partena-
riat doit être signée avec le 
ministère de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la 
Pêche maritime. Elle prévoit 
notamment la coordination 
entre les cellules de proximité 
de solidarité et les cellules de 
vulgarisation agricole, ainsi que 
l’organisation de campagnes de 
sensibilisation et de sessions de 
formation au profit des femmes 
rurales, particulièrement dans 
les régions montagneuses et 
sahariennes. Plusieurs filières 
sont concernées par ce pro-
gramme, notamment l’arganier, 
le safran, l’huile de lentisque, le 
caroubier et l’aquaculture, avec 
pour objectif de renforcer la 
participation des femmes 
rurales aux activités agricoles et 
de valoriser leurs compétences.  

L. Zeggane  
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L ’ ANIE a invité les médias étran-
gers à déposer leurs demandes 
d’accréditation pour la couvertu-

re des élections locales, et ce, du 20 
octobre au 20 novembre prochain. Dans 
son communiqué, rendu public, l’ANIE 
(Autorité nationale indépendante des élec-
tions) informe « les journalistes profession-
nels de nationalité algérienne ou étrangè-
re, exerçant pour le compte d’un média de 
droit étranger, qu’ils peuvent déposer 
leurs demandes d’accréditation pour la 
couverture de l’élection des membres des 
assemblées populaires communales (APC) 

et de wilayas (APW), auprès de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire algé-
rien dans le pays où se trouve le siège 
social de l’organe de presse employeur de 
droit étranger, et ce, du 20 octobre au 20 
novembre 2026 ».  Cette démarche s’inscrit 
« dans le cadre des préparatifs pour l’élec-
tion des membres des Assemblées com-
munales (APC) et de wilayas (APW), prévue 
le 28 novembre 2026, et conformément 
aux dispositions de l’ordonnance n 21-01 
du 10 mars 2021 portant loi organique 
relative au régime électoral, modifiée et 
complétée, et au décret exécutif n14-152 
du 30 avril 2014 fixant les modalités d’ac-
créditation des journalistes professionnels 
exerçant pour le compte d’un média de 
droit étranger, ainsi qu’à la décision du 
président de l’ANIE n20 du 21 septembre 
2026 portant sur la création, la composi-
tion et les missions de la commission d’ac-

créditation de la presse étrangère ».   À cet 
effet, les journalistes concernés « sont 
tenus de fournir les documents requis, à 
savoir une demande émanant de l’organis-
me employeur, un formulaire d’informa-
tion téléchargeable sur le site de l’ANIE 
(www.ina-elections.dz), ainsi qu’un formu-
laire de demande de visa, téléchargeable 
sur les sites Internet du ministère des 
Affaires étrangères, de la Communauté 
nationale à l’étranger et des Affaires afri-
caines, et des représentations diploma-
tiques et consulaires algériennes à l’étran-
ger, dûment rempli par l’intéressé ». Le 
dossier doit également inclure une copie 
de la carte professionnelle du journaliste 
concerné, une copie du passeport, deux (2) 
photos d’identité, ainsi que la liste du 
matériel technique, conclut le communi-
qué. 

Ania N.

CORRUPTION À LA FAF 
10 ans de prison 
requis contre 
Zetchi, Zefizef  
et Amara 

L e procureur de la République près 
le pôle économique et financier du 

tribunal de Sidi M’hamed a requis, 
jeudi, une peine de dix ans de prison 
ferme, assortie d’une amende d’un mil-
lion de dinars, à l’encontre de trois 
anciens présidents de la Fédération 
algérienne de football (FAF), à savoir 
Kheireddine Zetchi, Djahid Zefizef et 
Charaf-Eddine Amara. 
La même peine a été requise contre 
plusieurs autres accusés, dont le direc-
teur de l’administration générale, deux 
anciens secrétaires généraux ainsi 
qu’un ressortissant tunisien en fuite. Le 
parquet a également demandé le main-
tien du mandat d’arrêt émis contre ce 
dernier. Par ailleurs, sept autres accu-
sés, dont un manager, sont concernés 
par des réquisitions de sept ans de pri-
son ferme. 
Deux accusées risquent, quant à elles, 
cinq ans de prison ferme, assortis d’une 
amende d’un million de dinars chacu-
ne. Le procureur de la République a 
également requis une amende de cinq 
millions de dinars à l’encontre de cha-
cune des trois sociétés poursuivies dans 
cette affaire. 
Cette affaire de corruption dite « Adidas 
», porte notamment sur des contrats 
conclus avec une société tunisienne. 
Les prévenus sont poursuivis pour plu-
sieurs infractions liées à la corruption, 
conformément à la législation relative à 
la prévention et à la lutte contre ce 
phénomène. 
Les chefs d’accusation comprennent 
notamment l’abus volontaire de fonc-
tion en violation des lois et règlements 
afin d’accorder des avantages injustifiés 
à des tiers, la conclusion de contrats 
contraires aux dispositions législatives 
et réglementaires dans le même but, 
ainsi que le détournement et la dilapi-
dation de deniers publics. 
Les poursuites portent également sur 
l’obtention d’avantages injustifiés lors 
de la conclusion de contrats avec l’État 
ou l’un de ses organismes, ainsi que sur 
la participation volontaire à la dilapida-
tion de fonds publics. 

Sarah O. 
 

POUR ABUS DE FONCTION DANS 
« L’AFFAIRE 1 400 LOGEMENTS » 
Hakim Bettache 
condamné à 
quatre ans de 
prison ferme  

L ’ ex-président de l’APC d’Alger-
Centre, Hakim Bettache, a été 

condamné, jeudi, par le tribunal de Bir 
Mourad Raïs à Alger, à quatre ans de 
prison ferme, pour « abus de fonction 
» dans l’affaire du projet dit « 1 400 
logements sociaux participatifs », dont 
la réalisation a accusé un retard de 12 
ans. Le tribunal a également condam-
né le promoteur immobilier, Noureddi-
ne Leklak (en détention), chargé de la 
réalisation du projet, à sept ans de pri-
son ferme pour « escroquerie et fraude 
». La justice lui a reproché d’avoir 
perçu auprès des souscripteurs des 
montants compris entre 80 et 150 mil-
lions de centimes, sans honorer ses 
engagements concernant le projet. 
Il convient de rappeler que près d’un 
millier de souscripteurs sur les 1 400 
concernés par ce projet se sont consti-
tués partie civile. 
Les autres ont opté pour des solutions 
proposées par la wilaya et la circons-
cription administrative, qui consistent 
à les réorienter vers des formules de 
logement public locatif (LPA). Toute-
fois, les victimes ont démenti ce 
recours. 

R. N. 

ÉLECTIONS LOCALES DU 28 NOVEMBRE  

Des demandes d’accréditation pour 
les journalistes étrangers déposées 

du 20 octobre au 20 novembre

L ’ année universitai-
re 2026-2027 a été 
officiellement lan-

cée jeudi dernier à l’École 
nationale supérieure mariti-
me (ENSM) de Bou Ismaïl, 
avec pour objectif de ren-
forcer la formation dans les 
domaines maritime et por-
tuaire et de rapprocher 
davantage les établisse-
ments de formation des 
entreprises du secteur.   En 
marge de la cérémonie, une 
convention-cadre de 
coopération a été signée 
entre l’ENSM, d’une part, et 
le groupe des services por-
tuaires SERPORT, le groupe 
algérien du transport mariti-

me GATMA et la société 
Hyproc Shipping Company, 
d’autre part.  Cet accord vise 
à consolider les liens entre 
l’enseignement supérieur 
maritime et le secteur pro-
fessionnel, à travers le sou-
tien aux activités pédago-
giques et professionnelles, 
ainsi que le développement 
de la formation continue et 
de la qualification des com-
pétences.   Cette coopéra-
tion entend répondre aux 
besoins des secteurs du 
transport maritime et des 
activités portuaires, renfor-
cer les capacités profession-
nelles et améliorer les per-
formances des cadres appe-

lés à y exercer.   La cérémo-
nie a également été mar-
quée par un hommage 
rendu à plusieurs ensei-
gnants retraités de l’école, 
en reconnaissance de leur 
contribution à la formation 
et à la qualification des 
compétences maritimes 
nationales tout au long de 
leur carrière.  À travers cette 
initiative, le renforcement 
de la formation maritime 
constitue un levier pour 
accompagner le développe-
ment du transport mariti-
me, des infrastructures por-
tuaires et de l’économie 
bleue en Algérie. 

A. N. 

FORMATION MARITIME  
SERPORT, GATMA et Hyproc renforcent 

leur coopération avec l’ENSM

CLASSEMENT ARABE 2027  
50 universités 
algériennes retenues 

Les universités algériennes ont renforcé 
leur présence dans le classement arabe 

des universités pour l’année 2027, avec 50 
établissements universitaires classés, 
contre 46 dans l’édition précédente, tra-
duisant ainsi une présence accrue de l’en-
seignement supérieur algérien dans les 
classements universitaires arabes. Dans ce 
contexte, Boudia Issam, membre de la 
Commission nationale de promotion et de 
classement des universités, a indiqué que 
« l’Université d’Annaba occupait la premiè-
re place parmi les universités algériennes, 
suivie des universités de Guelma et de 
Tlemcen ». Selon le même responsable, 
« cette progression, avec quatre universités 
supplémentaires par rapport à l’année pré-
cédente, témoigne de la présence crois-
sante des établissements universitaires 
algériens dans le classement arabe, renfor-
çant ainsi leurs opportunités de mettre en 
avant leurs capacités académiques et 
scientifiques à l’échelle régionale et de 
poursuivre leurs efforts pour améliorer leur 
positionnement dans les classements uni-
versitaires », a-t-il dit. 

L. Z.
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CONSOLIDATION DE LA COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE  

Sonatrach en discussion 
avec les majors américaines 

Dans le cadre de la visite de travail 
qu’il a effectuée à la tête d’une 

délégation de haut niveau, aux États-
Unis, du lundi 12 au vendredi 16 

octobre, le Président-directeur 
général (P-DG) du groupe Sonatrach, 
Nour Eddine Daoudi, a tenu une série 
de rencontres avec les dirigeants des 

compagnies énergétiques américaines 
ExxonMobil, Halliburton et Devon 

Energy.  
 

I l s’agit, selon le communiqué du groupe 
qui donne l’information, de consolider les 
partenariats existants, explorer de nou-

velles opportunités de coopération et exami-
ner les perspectives de développement des 
activités de Sonatrach dans le domaine de 
l’amont pétrolier et gazier. Ainsi, le program-
me de cette visite a débuté lundi par une ren-
contre avec les hauts responsables d'Exxon-
Mobil. Pour rappel, le protocole d'accord signé 
en mai 2024 entre Sonatrach et ExxonMobil 
est entré en phase de concrétisation. Les dis-
cussions se concentrent alors sur le potentiel 
des bassins d'Ahnet et de Gourara pour relan-
cer l'exploration à grande échelle et valoriser 
les gisements amont. La rencontre avec les 
hauts responsables d'ExxonMobil a été consa-
crée aux perspectives de coopération dans le 
domaine de l'exploration, ainsi qu'aux oppor-
tunités de développement et de valorisation 
du potentiel des ressources en hydrocarbures, 
s'inscrivant dans la dynamique des relations 
entre les deux compagnies. Mardi, la déléga-
tion de Sonatrach a poursuivi son programme 
de rencontres par une réunion de travail avec 
les dirigeants d’Halliburton, au siège de cette 
dernière. Les spécialistes font observer que les 
deux groupes maximisent leur collaboration 
historique autour de la numérisation et des 
technologies d'intelligence artificielle. Ils 
notent que Les solutions numériques d'Halli-
burton ciblent directement l'optimisation des 
forages et la récupération assistée sur des 
champs matures clés, à l'image de Hassi Mes-
saoud. Les discussions ont donc notamment 
porté sur les solutions technologiques et 

numériques, l'innovation et les possibilités de 
collaboration autour de futures initiatives. Une 
visite des installations et des présentations 
des technologies développées par Halliburton 
ont également été inscrites au programme.  Le 
communiqué rappelle que Sonatrach et Halli-
burton partagent un partenariat historique 
dans le secteur des hydrocarbures, qui s’est 
étendu, dès avril 2021, au développement des 
compétences locales grâce à la fourniture de 
logiciels spécialisés à trois universités algé-
riennes. En septembre 2025, les deux parte-
naires ont réaffirmé leur volonté de renforcer 
cette coopération autour de l'exploration, des 
services pétroliers, de la formation et de la 
numérisation. La même année, de nouveaux 
axes stratégiques ont été définis, intégrant 
l'intelligence artificielle et le déploiement de 
technologies orientées vers la réduction de 
l'empreinte carbone. Le même jour, la déléga-
tion de Sonatrach, menée par son président-
directeur général, a poursuivi ses échanges à 
Houston avec les dirigeants du groupe indé-

pendant américain Devon Energy pour renfor-
cer leurs contacts et pour jeter les bases de 
nouveaux partenariats. Les perspectives de 
coopération dans l'exploration et la produc-
tion, de développement des activités amont 
ainsi que l'identification de nouvelles oppor-
tunités d'investissement ont été au menu de 
cette rencontre. À travers ces rencontres, 
Sonatrach "réaffirme sa volonté de consolider 
ses relations avec les grands acteurs interna-
tionaux de l'industrie énergétique, de favori-
ser le transfert de technologies et de savoir-
faire, et d'identifier de nouvelles opportunités 
de partenariat au service du développement 
et de la valorisation durable des ressources 
énergétiques nationales".   En fait, en même 
temps, l'Algérie veut diversifier et intensifier 
ses alliances avec les grands acteurs énergé-
tiques américains tout en valorisant durable-
ment ses ressources nationales en s'appuyant 
sur l'expertise technique des grands groupes 
mondiaux.  

M’hamed Rebah 
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REGARD DES MÉDIAS ÉTRANGERS SUR LA RENCONTRE TEBBOUNE – PATRONAT  

« L’Algérie des ambitions économiques » 
L es médias étrangers, qui 

ont commenté la ren-
contre nationale qu’a pré-

sidée, mercredi dernier, au CIC 
Abdelatif-Rahal à Alger, le prési-
dent Abdelmadjid Tebboune 
avec les opérateurs écono-
miques, ont noté les ambitions 
affichées par l’Algérie dans sa 
démarche de diversification éco-
nomique, sa volonté d’accroisse-
ment de la production nationale 
et sa détermination à rompre 
avec la dépendance aux importa-
tions. L’objectif, ont fait remar-
quer les médias étrangers, est de 
construire une économie plus 
productive et moins tributaire 
des hydrocarbures. Ainsi, dans 
son commentaire, le site d’infor-
mation russe Pravda.ru a rappelé 
qu’il s’agit de la troisième ren-
contre de ce genre au cours des 
trois dernières années. Elle 
témoigne, selon le site russe, 
d’une volonté d’établir un canal 
d’interaction direct entre le gou-
vernement et les entreprises afin 
de garantir la sécurité financière 
du pays. La même source note 
l’appel du président Tebboune 
aux opérateurs économiques 
pour, notamment, la construc-
tion d’une économie compétiti-
ve et résiliente face aux fluctua-
tions mondiales. Le média anglo-
phone, The Rio Times, basé au 
Brésil, a également commenté 

cette rencontre nationale qui 
accorde, selon lui, une place par-
ticulière à l’annonce par le prési-
dent Tebboune d’une voiture 
algérienne « d’ici fin 2028 ». L’ar-
ticle du média anglophone a 
pour titre : « Tebboune promet 
une voiture algérienne d’ici 27 
mois ». Il rapporte que cet objec-
tif repose sur des programmes 
de coopération avec des parte-
naires allemands et italiens, avec 
l’ambition d’intégrer des compo-
sants fabriqués localement, 
notamment les boîtes de vitesses 
et les pneumatiques. Le média, 
basé au Brésil, cite le président 
Tebboune sur ce sujet : « Si les 
choses se déroulent comme 
nous l’avons prévu avec les Alle-
mands et les Italiens, nous 
aurons une voiture algérienne 
d’ici fin 2028, une voiture dotée 
d’une boîte de vitesses algérien-
ne et de pneus algériens, et non 
d’un gonflage de pneumatiques. 
C’est un pari que nous relèverons 
». A ce propos, sous le titre: « Pré-
sident Tebboune: l’économie 
sera plus forte d’ici 2027, et il y 
aura une voiture nationale d’ici 
fin 2028 », l’agence de presse ita-
lienne Agenzia Nova met en 
avant l’ambition de l’Algérie de 
consolider, à l’horizon 2027, une 
économie plus diversifiée et 
davantage orientée vers la pro-
duction nationale. Dans son 

article, l’agence italienne note 
que le président Tebboune a pré-
senté les progrès accomplis ces 
dernières années ainsi que les 
objectifs industriels et agricoles 
des pouvoirs publics, soulignant 
la transition progressive d’une 
économie administrée vers une 
économie de marché, tout en 
préservant le rôle social de l’État. 
Agenzia Nova reprend, en outre, 
les chiffres avancés par le prési-

dent Tebboune : baisse des 
importations, qui ont atteint un 
seuil oscillant entre 40 et 42 mil-
liards de dollars, couverture de 
84 % des besoins nationaux en 
médicaments par la production 
locale, ainsi que l’insistance sur 
les objectifs d’autosuffisance 
céréalière à l’horizon 2027 et de 
développement des industries 
nationales.  

M. R.

DOUANES  
La numérisation 
pour 
décongestionner 
les ports  

L a Commission des finances et 
du budget de l’Assemblée 

populaire nationale a auditionné, 
dans le cadre de l’examen du 
projet de loi de finances (PLF) 
2027, le directeur général des 
Douanes, le général-major Abdel-
hafid Bakhouche. Cette rencontre 
a porté sur les principales dispo-
sitions et mesures relatives au 
secteur des Douanes contenues 
dans ce texte de loi. Lors de cette 
séance, présidée par le vice-prési-
dent de la commission, Abde-
nour Belarbi, le responsable a 
présenté les articles 153 à 176 du 
projet de loi, relatifs au fonction-
nement et aux dispositions doua-
nières. 
 

DÉSENGORGEMENT, 
CYBERSÉCURITÉ ET LUTTE 

CONTRE L’ÉVASION FISCALE  
Le directeur général des Douanes 
a également passé en revue les 
principales réalisations de ses 
services en matière de recouvre-
ment douanier et de modernisa-
tion de la gestion du secteur, qui 
ont connu une évolution notable 
ces dernières années. Il a réaffir-
mé « la poursuite de la réforme 
du secteur, axée notamment sur 
la simplification des procédures, 
la mise en place d’un guichet 
unique et le déploiement conti-
nu de la numérisation ». Ces axes 
visent à accélérer les opérations 
logistiques, à réduire les délais de 
dédouanement des marchan-
dises, à améliorer la qualité des 
services fournis aux opérateurs 
économiques, à renforcer la 
transparence et à accroître l’effi-
cacité globale des performances 
douanières. Au cours des débats, 
les députés membres de la com-
mission ont soulevé plusieurs 
préoccupations, portant notam-
ment sur les mesures concrètes 
prises pour réduire l’encombre-
ment au niveau des infrastruc-
tures portuaires et accélérer la 
sortie des marchandises. Les dis-
cussions ont également porté sur 
la mise en place de mécanismes 
de contrôle rigoureux pour lutter 
contre l’évasion fiscale, ainsi que 
sur les garanties existantes en 
matière de protection des don-
nées à caractère personnel et de 
cybersécurité. Les parlementaires 
ont insisté, à cet effet,  sur l’effi-
cacité des transactions doua-
nières et sur la nécessité de défi-
nir avec précision les opérations 
susceptibles de faire l’objet de 
ces procédures juridiques. 

L.Zeggane  

L e décret présidentiel n° 26-326 fixant les mis-
sions, l’organisation et le fonctionnement du 
guichet unique national de l’investissement a 

été publié au Journal officiel n° 72. Placée sous la 
tutelle du Premier ministre, cette instance devient 
l’interlocuteur unique, intégré et exclusif des inves-
tisseurs, avec pour mission de centraliser l’ensemble 
des procédures liées à leurs projets, de leur enregis-
trement à leur exploitation.   Le texte lui confère de 
larges prérogatives en matière de gestion et d’octroi 
du foncier économique, de délivrance des autorisa-
tions et agréments, d’examen de l’éligibilité aux 
avantages et de suivi de la réalisation des projets. Le 
guichet est également chargé de l’accompagnement 
des investisseurs, de la mise à leur disposition des 
informations nécessaires à la préparation de leurs 
projets et du traitement de leurs réclamations, à l’ex-
ception des recours. 

OPÉRATIONNEL DÈS LE 1ER JANVIER 2027 
La mise en service de ce nouveau dispositif est 

prévue dès le 1er janvier prochain, comme l’avait 
annoncé le président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, lors d’une rencontre avec les opérateurs 
économiques à Alger. 

Doté de la personnalité morale et de l’autonomie 
financière, le guichet unique national aura son siège 
à Alger et sera dirigé par un président-directeur 
général, assisté d’un conseil d’administration, de 
pôles spécialisés et de structures de soutien adminis-
tratif et technique.  

Cette nouvelle organisation vise à réunir en un 
seul lieu les compétences nécessaires à l’accomplis-
sement des formalités et à la délivrance des docu-
ments requis pour les investissements, avec des 
délais encadrés. 

Ania N.

INVESTISSEMENT  

Le Guichet unique pourvu de 
prérogatives élargies 
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ALGÉRIE – AFRIQUE DU SUD  

Un partenariat stratégique basé 
sur des actes  

L’Algérie et l’Afrique du 
Sud entendent franchir 

une nouvelle étape dans 
leur partenariat 

stratégique, en passant 
des engagements 

institutionnels à la 
concrétisation de projets 

dans les secteurs 
économiques, industriels, 

énergétiques et 
technologiques.  

 

C ette volonté a été réaffir-
mée dans le communiqué 
conjoint sanctionnant la 

réunion ministérielle consacrée 
au suivi de la mise en œuvre des 
conclusions de la 7e session de la 
Haute Commission bilatérale de 
coopération, tenue le 15 octobre 
à Alger.   Coprésidée par le 
ministre d’État, ministre des 
Affaires étrangères, de la Com-
munauté nationale à l’étranger 
et des Affaires africaines, Ahmed 
Attaf, et le ministre sud-africain 
des Relations internationales et 
de la Coopération, Ronald Lamo-
la, la rencontre a permis d’éva-
luer les progrès accomplis 
depuis la session de décembre 
2024 et de définir les priorités de 
la prochaine phase de coopéra-
tion.   

 
INTÉGRATION AFRICAINE 

ET CONVERGENCE 
DES POSITIONS 

INTERNATIONALES 
Au-delà des échanges bilaté-

raux, Alger et Pretoria ont réaffir-
mé leur volonté de contribuer au 
renforcement de l’intégration 
africaine, notamment à travers 
l’accélération de la mise en 
œuvre de la Zone de libre-échan-
ge continentale africaine (ZLE-
CAf), le développement des 
infrastructures transfrontalières 
et la promotion du commerce et 
des investissements intra-afri-
cains.  

À l’occasion du 25ème anni-
versaire du Nouveau partenariat 
pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD), les deux pays 
ont rappelé leur rôle dans sa 
création et souligné la nécessité 
de poursuivre la mise en œuvre 
de l’Agenda 2063. Ils ont égale-
ment convenu de renforcer la 
coopération Sud-Sud dans les 

domaines du financement du 
développement, des technolo-
gies et de la sécurité alimentaire 
et énergétique.  

Sur le plan politique, les deux 
parties ont réaffirmé leur atta-
chement à la Charte des Nations 
unies, au droit international et au 
multilatéralisme. Elles ont plaidé 
pour une réforme de la gouver-
nance mondiale garantissant 
une représentation africaine 
équitable et effective, notam-
ment au Conseil de sécurité de 
l’ONU et au sein des institutions 
de Bretton Woods. 

Elles ont également souligné 
l’importance de la coordination 
dans le cadre de l’Union africai-
ne, des Nations unies, du Mouve-
ment des non-alignés et des 
autres instances multilatérales.   

Concernant la Palestine, l’Algérie 
et l’Afrique du Sud ont réaffirmé 
leur soutien au droit inaliénable 
du peuple palestinien à l’autodé-
termination et à l’établissement 
d’un État indépendant et souve-
rain, conformément aux résolu-
tions pertinentes des Nations 
unies. Elles ont insisté sur l’ur-
gence de mettre fin aux agres-
sions contre le peuple palesti-
nien, de protéger les civils, de 
garantir un accès sans entrave à 
l’aide humanitaire et de deman-
der des comptes aux respon-
sables de graves violations du 
droit international et du droit 
international humanitaire. 
S’agissant du Sahara occidental, 
les deux pays ont réitéré leur 
soutien au droit inaliénable du 
peuple sahraoui à l’autodétermi-
nation, conformément aux réso-
lutions et principes pertinents 
des Nations unies et de l’Union 
africaine, ainsi qu’aux efforts 
onusiens visant une solution 
politique juste et durable.   Les 
deux ministres ont enfin souli-
gné l’importance du dialogue 
inclusif, du respect de la souve-
raineté des États et du renforce-
ment des capacités africaines en 
matière de prévention des 
conflits et de consolidation de la 
paix.  À travers ces engagements, 
l’Algérie et l’Afrique du Sud 
entendent consolider un parte-
nariat fondé sur la confiance 
mutuelle, les intérêts communs 
et la solidarité, avec pour objectif 
de traduire leur convergence 
politique en projets concrets et 
en résultats mesurables. 

Ania N.
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L e président de la République d’Arménie, 
Vahagn Khatchatourian, a réaffirmé le 
soutien de son pays à la solution à deux 

États pour la question palestinienne ainsi qu’à 
une solution politique juste à la question sah-
raouie, sous l’égide des Nations unies, lors de 
sa rencontre avec le président du Conseil de la 
nation, Azouz Nasri, jeudi à Erevan, indique un 
communiqué du Conseil. Représentant le pré-
sident de la République, Abdelmadjid Tebbou-
ne, aux travaux du Sommet des dirigeants 
organisé dans le cadre de la 17e Conférence 
des parties à la Convention des Nations unies 
sur la diversité biologique, Azouz Nasri a été 
reçu par le chef de l’État arménien.  Les entre-
tiens ont permis de passer en revue l’état des 
relations bilatérales et les perspectives de leur 
développement. À cette occasion, le président 
du Conseil de la nation a félicité la partie armé-
nienne pour l’organisation de cet événement 
international, tout en exprimant sa gratitude 
pour l’accueil chaleureux et l’hospitalité qui lui 
ont été réservés.  Il a souligné l’importance de 
mettre à profit la volonté politique commune 
afin de hisser les relations algéro-arméniennes 
à des niveaux supérieurs, à la hauteur des aspi-
rations des deux pays.   Les deux parties ont 
également évoqué le parcours des relations 
diplomatiques, établies le 30 décembre 1992, 
insistant sur la nécessité d’intensifier les 
consultations et d’élargir les domaines de 
coopération à travers la mise en place de 
mécanismes institutionnels réguliers.   Les dis-
cussions ont notamment porté sur les possibi-
lités de renforcer la coopération dans plusieurs 
secteurs d’intérêt commun, dont l’agriculture 
et les industries agroalimentaires. Les deux res-
ponsables ont également souligné l’importan-
ce de mettre en place un cadre juridique 
approprié pour développer les partenariats, 
encourager les investissements et favoriser les 
échanges d’expertises et d’expériences. Sur le 

plan parlementaire, les deux parties ont mis en 
avant le rôle des institutions législatives dans 
le renforcement des relations d’amitié entre les 
deux pays, notamment à travers l’échange de 
visites et l’activation des groupes d’amitié par-
lementaire.  Les échanges ont également abor-
dé plusieurs questions régionales et internatio-
nales. Les deux responsables ont insisté sur 
l’importance de consolider les principes de 
paix, de renforcer la solidarité internationale et 
de privilégier le règlement pacifique des 
conflits, en faveur d’un multilatéralisme effica-
ce face aux défis mondiaux.   Le Président 
arménien a exprimé sa satisfaction quant au 
niveau des relations entre son pays et l’Algérie, 
affirmant la disponibilité de l’Arménie à renfor-
cer la coopération bilatérale dans les domaines 
politique, économique et commercial, ainsi 
qu’à ouvrir de nouvelles perspectives de parte-

nariat au service des intérêts communs. Il a 
également souligné l’importance d’intensifier 
les contacts et les consultations et de dévelop-
per la coopération parlementaire. Concernant 
la question palestinienne, Azouz Nasri a salué 
la reconnaissance, par l’Arménie, de l’État de 
Palestine en juin 2024. 

Il a souligné l’importance de soutenir les 
efforts internationaux visant à permettre au 
peuple palestinien de recouvrer ses droits 
nationaux légitimes et d’établir son État indé-
pendant avec El-Qods comme capitale. Le pré-
sident du Conseil de la nation a, par ailleurs, 
réitéré la position constante de l’Algérie en 
faveur du droit du peuple sahraoui à l’autodé-
termination, conformément aux principes de 
la légalité internationale et aux résolutions 
pertinentes des Nations unies. 

A. N.

ALGÉRIE-ARMÉNIE   

Soutien réaffirmé à la Palestine 
et au Sahara occidental  

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE  
Pharma 

Invest noue un 
partenariat 

avec le Chinois 
YRPG 

L’entreprise algérienne Pharma 
Invest, spécialisée dans la fabri-

cation de médicaments, a signé un 
accord de partenariat et de coopéra-
tion avec le groupe pharmaceutique 
chinois Yangtze River Pharmaceuti-
cal Group (YRPG), en vue de renfor-
cer les échanges entre les deux par-
ties et de développer les capacités 
nationales de production pharma-
ceutique, a indiqué jeudi un commu-
niqué du ministère de l’Industrie 
pharmaceutique. 

La cérémonie de signature s’est 
déroulée au siège du ministère, sous 
la supervision du ministre de l’Indus-
trie pharmaceutique, Ouacim Koui-
dri, en présence de cadres du sec-
teur et du directeur général du grou-
pe public Saidal. Cet accord vise 
notamment à favoriser le transfert 
de savoir-faire et de technologies 
modernes, en particulier dans la pro-
duction de matières premières à 
usage pharmaceutique. Il prévoit 
également d’accompagner Pharma 
Invest dans le développement et la 
fabrication de médicaments inno-
vants, afin de renforcer les capacités 
technologiques et industrielles 
nationales et d’améliorer la qualité 
de la production locale. 

 
VERS UNE COOPÉRATION ENTRE 

SAIDAL ET PHARMA INVEST 
En marge de cette cérémonie, les 

grandes lignes d’un futur accord 
associant le groupe public Saidal et 
Pharma Invest ont également été 
définies. Cette coopération envisa-
gée portera sur la fabrication et la 
distribution de médicaments à forte 
valeur ajoutée, dans l’objectif de 
consolider les capacités de produc-
tion nationales et de promouvoir le 
développement de produits phar-
maceutiques à haute technicité. Le 
ministre de l’Industrie pharmaceu-
tique, Ouacim Kouidri, a salué ces 
initiatives, estimant qu’elles contri-
buent à orienter l’industrie pharma-
ceutique nationale vers la produc-
tion de médicaments innovants et la 
maîtrise des technologies de pointe 
nécessaires à la fabrication de 
matières premières pharmaceu-
tiques. Ces partenariats devraient 
ainsi contribuer au renforcement 
des compétences nationales, à la 
modernisation de l’outil industriel et 
à l’amélioration de la qualité des 
médicaments produits localement. 
Selon le communiqué du ministère, 
cette dynamique s’inscrit dans les 
efforts visant à renforcer les capaci-
tés nationales dans le domaine phar-
maceutique et à soutenir la concréti-
sation de la souveraineté sanitaire 
de l’Algérie. 

M.Seghilani 

L e Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l’Union africaine 
(UA) a félicité l’Algérie pour avoir entièrement débarrassé 
son territoire des mines antipersonnel, l’encourageant à par-

tager son expérience avec d’autres pays africains, sur une base 
bilatérale ou dans le cadre de l’organisation continentale. Dans un 
communiqué adopté à l’issue de sa 1371e réunion, le CPS a salué 
les avancées significatives réalisées par les États membres, avec le 
soutien de la Commission de l’Union africaine, des communautés 
économiques régionales et des mécanismes régionaux, ainsi que 
des partenaires, dans la mise en œuvre de la feuille de route prin-
cipale de l’UA relative aux mesures pratiques visant à faire taire les 
armes en Afrique à l’horizon 2030. Le Conseil a particulièrement 
mis en avant les efforts déployés par le gouvernement de la Répu-
blique algérienne démocratique et populaire, notamment dans le 

domaine du déminage. Il a, dans ce contexte, félicité l’Algérie pour 
avoir achevé le déminage de l’ensemble de son territoire des 
mines antipersonnel, tout en l’encourageant à faire bénéficier les 
autres pays africains de son expérience, aussi bien dans le cadre de 
coopérations bilatérales qu’à travers l’Union africaine. Par ailleurs, 
le CPS a félicité le gouvernement algérien pour avoir accueilli l’édi-
tion 2026 de la commémoration du « Mois de l’amnistie en Afrique 
», organisée les 14 et 15 septembre derniers à Alger. Placée sous le 
thème de la promotion de l’initiative « Faire taire les armes » et du 
renforcement d’une paix durable à travers le partage d’expé-
riences en matière de lutte contre les armes légères et de petit 
calibre et de mesures de déminage, cette rencontre s’inscrit dans 
les efforts visant à promouvoir la paix et la sécurité sur le continent. 

A. N.

MINES ANTIPERSONNEL  

L’Union africaine félicite l’Algérie pour 
le déminage total de son territoire
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Le village historique 
d'Ighil Imoula a remporté 

le premier prix de la 13e 
édition du concours 

Rabah Aissat, 
récompensant le village le 

plus propre de la wilaya 
de Tizi-Ouzou. Cet 

événement phare, qui 
célèbre ses vingt ans 

d'existence, continue de 
susciter un engouement 
citoyen exceptionnel en 

alliant salubrité 
environnementale, 

sauvegarde du patrimoine 
et dynamiques sociales. 

 

Jeudi, à la Maison de la culture Mou-
loud Mammeri, l'Assemblée populaire 
de wilaya (APW) de Tizi-Ouzou a levé 

le voile sur les lauréats de cette prestigieu-
se compétition écologique à laquelle tren-
te-cinq villages ont pris part cette année. 
C'est Ighil Imoula, village de la commune 
de Ouadhias célèbre pour avoir abrité 
l'impression de la Déclaration du 1er 
novembre 1954, qui a décroché la premiè-
re place, empochant ainsi une dotation de 
six millions de dinars. Il est talonné sur le 
podium par le village Iguer Amrane de la 
commune d'Aït Zikki, récompensé de cinq 
millions de dinars, et par Ait Tighilt dans la 
commune de Mekira, qui repart avec 
quatre millions de dinars. Lors de la céré-
monie organisée en présence des autori-
tés locales et de la société civile, le prési-
dent de l'APW, Smail Benhamna, a félicité 
les onze villages primés au total, réitérant 
l'engagement de son institution à mainte-

nir et financer cette dynamique qui amé-
liore concrètement le bien-être des popu-
lations. 

Lancé en 2006 par le défunt président 
de l'APW dont il porte le nom, le concours 
a su s'ancrer profondément dans les 
mœurs locales. À ses débuts, l'évaluation 
se limitait à cinq critères fondamentaux 
adaptés à la vie de montagne, tels que 
l'entretien de la source d'eau et de l'abreu-
voir, la place communautaire "Tajmaat", le 
respect du règlement intérieur, ainsi que 
l'état des lieux de culte et du cimetière. 
Depuis, la grille d'évaluation n'a cessé 
d'évoluer. Comme l'explique Hachemi 
Radjef, président de la commission santé, 
hygiène et protection de l'environnement 
de l'APW, de nouvelles exigences sont 
régulièrement intégrées pour s'adapter à 
la réalité du terrain. Cette évolution s'ac-
compagne aujourd'hui d'une synergie 
inédite où les différentes directions 
locales et les institutions publiques appor-
tent leurs idées et leurs moyens pour 

compléter les initiatives citoyennes. 
Vingt ans après sa création, l'impact du 

concours dépasse largement le simple 
cadre du nettoyage pour devenir un véri-
table moteur de développement sociétal. 
Il insuffle une vitalité économique, cultu-
relle et patrimoniale qui mobilise toutes 
les franges de la population, des enfants 
aux personnes âgées, dans un esprit 
alliant compétition et plaisir partagé. Son 
rayonnement est tel qu'il a franchi les 
frontières de la wilaya pour inspirer 
d'autres régions et susciter un vif intérêt 
académique. Le phénomène a d'ailleurs 
fait l'objet de quatre thèses de doctorat, 
de six thèses de master et d'une quaran-
taine de travaux de recherche d'étudiants 
en architecture à travers plusieurs univer-
sités du pays, prouvant que cette initiative 
locale s'est transformée en un véritable 
modèle d'écologie citoyenne participati-
ve. 

R. R.

AÏN-TÉMOUCHENT.  ZONE 
INDUSTRIELLE DE TAMAZOURA 
Récupération  
de plus  
de 15 hectares de 
foncier industriel  
Une superficie de 15,24 hectares de 

foncier industriel a été récupérée 
dans la zone industrielle de Tamazoura, 
dans la wilaya d’Aïn Temouchent, dans 
le cadre de l’opération d’assainissement 
du foncier destiné à l’investissement, a 
indiqué, jeudi, le directeur de wilaya de 
l’Industrie, Mohamed Habbaz Koudri. Le 
responsable a précisé que la récupéra-
tion de cette superficie fait suite à l’an-
nulation de 18 projets d’investissement, 
pour non concrétisation de projets, a 
précisé le responsable lors des travaux 
du Conseil exécutif de la wilaya. Il a 
ajouté que les assiettes foncières récu-
pérées ont été transférées à l’Agence 
algérienne de promotion de l’investis-
sement (AAPI), afin d’être proposées sur 
la plateforme numérique dédiée à cet 
effet. Cette démarche vise à attirer de 
nouveaux projets d’investissement 
dans la zone industrielle de Tamazoura, 
qui s’étend sur une superficie totale de 
205 hectares. De son côté, le wali d’Aïn 
Temouchent, Mabrouk Ouled Abdenne-
bi, a insisté, lors sur la nécessité de 
poursuivre l’opération d’assainissement 
du foncier industriel au niveau des deux 
zones industrielles situées à Aïn Temou-
chent et à Tamazoura, ainsi que dans 
les différentes zones d’activités de la 
wilaya. Le wali a souligné que ''les pou-
voirs publics ne ménageront aucun 
effort pour accompagner les investisse-
ments sérieux''. Il a également souligné 
que l’opération, supervisée par la com-
mission de wilaya chargée du suivi et 
de l’assainissement des projets d’inves-
tissement, a permis d’accompagner 61 
projets d’investissement dans la wilaya 
et de lever les obstacles entravant leur 
réalisation. Dans le même contexte, M. 
Ouled Abdennebi a appelé les respon-
sables des secteurs de l’Industrie et des 
Travaux publics à accélérer l’élaboration 
d’une étude technique en vue de l’ex-
tension de la zone industrielle de Tama-
zoura. Cette extension devrait per-
mettre de mettre à disposition de nou-
velles assiettes foncières et d’attirer de 
nouveaux projets d’investissement au 
profit de la wilaya. 
 

MILA.  COMMUNE DE MINAR 
ZARZA  
La réalisation et 
l'aménagement de 
plusieurs routes 
"bientôt" achevés  
D es travaux en cours portant sur la 

réalisation et l’aménagement de 
plusieurs routes dans la commune de 
Minar Zarza (Mila) seront "bientôt" 
achevés, a-t-on appris, mercredi, auprès 
de l’Assemblée populaire communale 
(APC).  La même source a précisé que 
ces projets, en réalisation sur des 
linéaires de 500 m à 1,6 km, consistent 
à construire une route entre la mechta 
de Lemaâsma et le chemin communal n 
1, et une route entre le lieu-dit Cheraga-
Bellahcene et le centre de la commune 
de Minar Zarza.  S’agissant des travaux 
d’aménagement, ils battent leur plein 
sur deux routes, la première entre le 
centre de la commune et la zone d’Ain 
Ali Essoufla et la seconde jusqu’au lieu-
dit El-Bazla, selon la même source.  Les 
services de l’APC ont souligné que le 
taux d'avancement de ces projets, lan-
cés au cours du second semestre de 
l'année 2026, varie entre 50 et 80 pour 
cent, leur livraison et leur mise en servi-
ce étant attendues "avant la fin de la 
même année". 
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TIZI-OUZOU. 13E ÉDITION DU CONCOURS RABAH AISSAT  

Ighil Imoula sacré village 
le plus propre  

La deuxième édition du 
salon national de l’agroa-
limentaire et des équipe-

ments de cuisine s’est ouverte 
jeudi au palais des expositions 
"Maabouda" de Sétif. Organi-
sée sous l’égide du ministère 
du Commerce intérieur et de la 
Régulation du marché national 
et du wali de Sétif, Mustapha 
Limani, cette manifestation 
connaît la participation de 60 
exposants, opérateurs et pro-
ducteurs de 15 wilayas, des 
dispositifs d’appui à l’emploi et 
des établissements financiers 
et d’assurance et vise à favori-
ser les échanges d’expé-
riences, à présenter et pro-
mouvoir la production natio-
nale, à favoriser les partena-
riats et à encourager l’investis-
sement. Le salon verra la tenue 
de workshops, la présentation 
de communications par des 
experts et le lancement 
d’offres promotionnelles aux 
consommateurs. Présidant 
l’ouverture de cet évènement 
économique, le chef du cabi-
net au ministère du Commerce 
intérieur et de la Régulation du 
marché national, Abdelatif 
Aïchaoui, a relevé que l’impor-
tance de pareilles manifesta-
tions "dépasse la seule exposi-
tion des produits pour consti-

tuer des espaces économiques 
de développement des parte-
nariats, de consolidation des 
opportunités d’investissement 
et de complémentarité entre 
les entreprises et de transfor-
mation des initiatives en pro-
jets concrets à valeur ajoutée 
de sorte à promouvoir les 
industries agroalimentaires 
nationales, soutenir les dyna-
miques économiques et ren-
forcer la stabilité du marché 

national". Le commissaire du 
salon, Khelifa Bella, a indiqué à 
l’APS que cette édition qui se 
poursuivra jusqu'à samedi, est 
organisée par l’entreprise des 
expositions SOGEX en coordi-
nation avec la chambre d’in-
dustrie et du commerce "El 
Hidhab" et la direction du 
commerce. Le directeur de 
l’antenne locale de l’Agence 
nationale d’appui et de déve-
loppement d’entrepreneuriat 

(NESDA) dont le stand a suscité 
au premier jour du salon un 
engouement des jeunes, Nou-
reddine Belouahad, a indiqué 
que l’objectif de la participa-
tion est de faire connaître les 
services et avantages offerts 
par NESDA, dont la possibilité 
pour les entreprises actives 
d’élargir leurs capacités pro-
ductives dans le cadre de la 
stratégie du ministère de tutel-
le. 

OUVERTURE DU SALON NATIONAL DE L’AGROALIMENTAIRE ET DES ÉQUIPEMENTS DE CUISINE  

60 exposants au rendez-vous

AFLOU.  INAPI  
Cinq projets universitaires innovants 

enregistrés 

Le centre universitaire Chérif-Bouchoucha 
d’Aflou a enregistré cinq (5) projets inno-
vants portés par des étudiants auprès de 

l’Institut national algérien de la propriété indus-
trielle (INAPI), dans le cadre des efforts visant à 
encourager l’innovation, à protéger la propriété 
intellectuelle et à promouvoir l’esprit entrepre-
neurial, a-t-on appris jeudi de cet établissement 
de l’enseignement supérieur. Sur les neuf 
demandes d’enregistrement de projets inno-
vants déposées auprès de l’INAPI par le bureau 
local d’appui à la technologie et à l’innovation, 
cinq ont été approuvées, en attendant la déli-
vrance des certificats de brevet aux porteurs de 
projets concernés, a affirmé la directrice de l’in-
cubateur d’entreprises relevant du centre uni-
versitaire, Bahia Laafar. Les cinq projets retenus 

couvrent divers domaines liés à la vie quotidien-
ne, notamment l’environnement, le tourisme et 
la restauration, a ajouté la même responsable 
soulignant que ces résultats encourageants 
témoignant des efforts déployés par l’incuba-
teur d’entreprises et le bureau précité pour 
accompagner les étudiants porteurs de projets 
et protéger leurs innovations à travers les dispo-
sitifs de propriété industrielle. Mme Laafar a 
également mis en avant la dynamique que 
connait le secteur de l’enseignement supérieur 
en matière de promotion de l’innovation et de 
l’esprit entrepreneurial, notamment dans le 
cadre du programme "Protomarket 2", qui a 
permis de sélectionner 937 projets issus de 98 
sur un total de 117 établissements universi-
taires.  
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La quatrième édition du Salon 
international de l’investissement 

agricole et de la technologie 
"AgriTec Expo 2026" s'est clôturée 

jeudi à Annaba sur une note 
résolument tournée vers l'avenir. Le 

challenge national "Nawat" y a 
couronné trois projets universitaires 
novateurs, illustrant le potentiel de 

l'intelligence artificielle, de 
l'élevage connecté et de la 

valorisation des ressources locales 
pour moderniser le secteur agricole 

algérien. 
 

L'excellence universitaire au service 
de l'agriculture intelligente a été 
mise à l'honneur lors de la clôture 

du salon AgriTec Expo 2026. Le premier 
prix du challenge "Nawat" a été décerné à 
Nassim Dar El Beida, issu de l’Université 
Abdellah Mebarki de Tipasa. Son projet, 
baptisé "Es Sania Tech", propose un systè-
me intelligent dédié à la culture hors-sol. 
En combinant un boîtier de contrôle élec-
tronique, une application numérique et 
un modèle d’intelligence artificielle, cette 
innovation permet de suivre en temps 
réel les conditions de production et 
d'ajuster des facteurs clés tels que l'éclai-
rage pour répondre précisément aux 
besoins des plantes. 

Le domaine de l'élevage a également 
brillé lors de cette compétition. Le deuxiè-
me prix a été remporté par Chaima 
Bechainia, de l’Université Chadli Bendje-
did d’El Tarf, grâce à son projet "Optim-
Farm". Cette solution repose sur un collier 
intelligent pour les vaches, directement 
relié à une application électronique. Ce 
dispositif offre aux éleveurs un outil pré-
cieux pour la collecte de données, le suivi 
sanitaire et l'optimisation de la gestion 
quotidienne des troupeaux. 

La troisième marche du podium a été 
occupée par la docteure Zahia Souheir 
Wali, de l’Université Djillali Bounaâma 

(Khemis Miliana-Aïn Defla). Avec "Nutri 
Paille", elle apporte une réponse concrète 
aux défis de l'industrie de l'alimentation 
animale. Son projet consiste à développer 
de nouvelles formulations nutritives pour 
l’élevage de poulets de chair en exploitant 
des matières premières locales, une 
démarche essentielle pour rationaliser les 
coûts de production et réduire la dépen-
dance aux composants traditionnels. 

Selon Salem Rabia, directeur de la 
société Inkub et organisateur de l'événe-
ment, la diversité de ce palmarès reflète 

parfaitement les nouveaux enjeux du sec-
teur, axés sur l'efficacité, la rationalisation 
financière et la durabilité. Lancé en sep-
tembre dernier par la Commission natio-
nale de coordination du suivi de l’innova-
tion, de l’entrepreneuriat universitaire et 
des incubateurs d’entreprises, le challen-
ge "Nawat" remplit ainsi son objectif prin-
cipal : créer des ponts solides entre le 
monde de la recherche universitaire et les 
opérateurs économiques, afin de transfor-
mer ces brillantes idées en applications 
concrètes sur le terrain.     R. R.

LAGHOUAT.   NOUVELLE VILLE 
DE BELLIL 
Mise en service 
prochaine  
de l’hôpital 

L’hôpital de la nouvelle ville de Bel-
lil, dans la commune de Hassi 

R’Mel (Sud de Laghouat), sera prochai-
nement mis en service, après l’installa-
tion des équipements nécessaires à 
son fonctionnement et la finalisation 
des essais techniques, a-t-on appris 
jeudi des services de la wilaya. Doté 
d’une enveloppe de 3,8 milliards de 
DA, ce projet, dont les travaux de réali-
sation sont achevés, comprend une 
structure hospitalière d’une capacité 
de 60 lits et une douzaine de loge-
ments de fonction destinés au person-
nel médical et paramédical, afin de 
favoriser sa stabilité et de permettre à 
l’établissement d’assurer de meilleures 
conditions de prises en charge, a indi-
qué le wali de Laghouat, Mohamed 
Benmalek, lors d’une récente visite de 
terrain. Ce projet revêt une importan-
ce particulière au regard de la position 
de la nouvelle ville de Bellil qu’abrite 
l’un des principaux pôles industriels 
du pays et nécessite, à ce titre, un éta-
blissement hospitalier à même de ren-
forcer la couverture sanitaire et de rap-
procher les soins des habitants, ainsi 
que des travailleurs des entreprises 
opérant dans la région. Une fois opéra-
tionnel, cet hôpital contribuera à 
répondre aux besoins de la population 
locale et à améliorer la qualité des 
prestations sanitaires offertes, a-t-on 
souligné. 
 

SAÏDA.  ALGÉRIE TÉLÉCOM 
30 jeunes 
bénéficient d’une 
formation en 
cybersécurité 

Trente (30) jeunes, filles et garçons, 
ont bénéficié, jeudi à Saïda, d’une 

formation en cybersécurité, organisée 
par le Centre de compétences d’Algé-
rie Télécom, a-t-on appris auprès de 
cet établissement. Cette formation, 
intitulée "De la théorie à la pratique : 
introduction à la sécurité web", organi-
sée sur une journée au siège du Centre 
de compétences, vise à renforcer les 
connaissances techniques des partici-
pants et à leur permettre d’acquérir 
des compétences de base en matière 
de protection des applications web et 
de détection des vulnérabilités, en 
alliant connaissances théoriques et 
exercices pratiques, selon la même 
source. L’atelier a été encadré par l’in-
génieur Mohamed Medjahidi, spécia-
liste en cybersécurité. Le programme a 
notamment comporté des exercices 
pratiques permettant aux participants 
de se familiariser avec les bases de la 
collecte d’informations, de la détec-
tion des vulnérabilités et de la réalisa-
tion de tests préliminaires d’évaluation 
de la sécurité des applications web, 
précise la même source. Cette initiati-
ve s’inscrit dans le cadre des efforts 
déployés par le Centre de compé-
tences de Saïda pour développer les 
compétences techniques et pratiques 
des jeunes, notamment dans le domai-
ne de la cybersécurité, dont l’impor-
tance ne cesse de croître avec l’essor 
des technologies numériques et les 
besoins grandissants en matière de 
protection des systèmes et des appli-
cations électroniques. 

Ph
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ANNABA. "AGRITEC EXPO 2026 " 

Trois projets technologiques 
récompensés au challenge "Nawat"

Les travaux du 10e 
Congrès international 
de l'Association des 

gynécologues obstétri-
ciens privés de Constanti-
ne (AGOPC) se sont ouverts 
jeudi à l'hôtel Marriott de 
Constantine, sous le slogan 
''Stronger Together''. 
''Cette 10e édition repré-
sente dix années de travail 
scientifique continu au ser-
vice de la santé de la 
femme'', a précisé le prési-
dent de l'association, le Dr 
Mohamed Boukerrou, dans 
son allocution d'ouverture 
soulignant que l'associa-
tion a œuvré avec l'objectif 
de développer les soins de 
santé à travers la formation 
continue, l'échange de 
connaissances et le parta-
ge des expériences inter-
nationales. Dr Boukerrou a 
ajouté que la spécialité de 

gynécologie obstétrique 
évolue rapidement grâce 
au progrès scientifique et 
technologique, précisant 
que les travaux de cette 
10e édition du Congrès 
aborderont trois axes prin-
cipaux, à savoir la procréa-
tion médicalement assis-
tée (PMA), l'échographie et 
l'hystéroscopie. Selon le 
programme, la première 
journée de cette rencontre 
scientifique qui se poursui-
vra jusqu’au 17 octobre est 
consacrée à douze ateliers 
de formation animés par 
des experts d'Algérie, de 
France, d'Egypte et de 
Tunisie, portant, notam-
ment sur le cerveau fœtal 
T1 et T2, les cardiopathies 
congénitales, l'échogra-
phie du premier et du 
deuxième trimestre de la 
grossesse, le Doppler, ainsi 

que la ponction folliculaire 
et le transfert embryonnai-
re. La deuxième journée 
sera marquée par une ses-
sion plénière, avec la parti-
cipation d'experts d'Algé-
rie, d'Egypte, de Tunisie et 
de France. Le Congrès sera 
clôturé samedi par une ses-
sion plénière sur l'échogra-
phie consacrée au dépista-
ge au premier trimestre, à 
la pathologie rénale, au 
thorax fœtal, au poumon 
fœtal et au médiastin fœtal 
en visioconférence. Ce ren-
dez-vous scientifique vise à 
renforcer la coopération 
scientifique et l'échange 
d'expériences entre spécia-
listes algériens et étrangers 
et à améliorer la prise en 
charge de la santé de la 
femme. 

CONSTANTINE.  SANTÉ 
Ouverture du Congrès international 

de l'Association des gynécologues 
obstétriciens privés 

EL-TARF.  DSA 
Production de près de 23.000 quintaux 

de légumineuses  

La wilaya d’El Tarf a réalisé au titre de la saison agricole 2025-2026 une production 
de 22.911 quintaux de légumineuses (fèves et pois chiche), a-t-on appris jeudi 
auprès de la direction des services agricoles. Cette récolte qui fait partie des 

grandes cultures a été obtenue sur une surface totale de 856 hectares répartis sur les 
communes de Besbès, de Bouhadjar et de Dréan, a précisé le chef du service d’organi-
sation de la production et de régulation technique de cette direction, Adel Kesmallah. 
Une quantité de 15.261 quintaux de cette production est constituée de fèves et 6.650 
quintaux de pois chiche, selon la même source qui a indiqué que le rendement moyen 
à l’hectare a été de 42,87 quintaux pour les fèves et de 13,29 quintaux pour le pois 
chiche. Pas moins de 3.182 quintaux de pois chiche ont été transférés à la Coopérative 
des céréales et légumes secs (CCLS), a souligné M. Kesmallah qui a fait part que les pro-
ducteurs ont bénéficié des programmes de vulgarisation et de formation à l’itinéraire 
technique et à la protection des cultures contre les incendies.

OUM EL-BOUAGHI.  DJS 
Lancement 
prochain des 
travaux de 
réhabilitation de 4 
maisons de jeunes  

Les travaux de réhabilitation de quatre 
maisons de jeunes de la wilaya 

d’Oum El Bouaghi seront prochaine-
ment lancés, a-t-on appris jeudi auprès 
du directeur de la jeunesse et des sports, 
Ahmed Toufik Berachedi. Le même res-
ponsable a précisé à l’APS qu’il s’agit de 
l’entretien et de la réhabilitation de la 
maison de jeunes Sahnoune-Cherif du 
chef-lieu de wilaya et de la maison de 
jeunes de la cité El Moukawimine à Ain 
Beida qui bénéficieront de travaux de 
réfection de l’étanchéité, du sol, du 
chauffage et de l’assainissement en plus 
des aménagements extérieurs, de la réa-
lisation d’un réservoir d’eau, ainsi que 
d'autres actions. La maison de jeunes 
Emir-Khaled de la commune d’An Beida 
et la maison de jeunes d’Ain Fakroun ont 
aussi bénéficié de travaux d’entretien et 
de réfection de l’étanchéité, selon M. 
Berachedi qui a précisé qu’une envelop-
pe financière de 60 millions DA a été 
mobilisée pour la réhabilitation de ces 
quatre établissements de jeunes. Le 
directeur du secteur a fait état de la pro-
chaine’ réception des travaux de réhabi-
litation et d’équipement de l’auberge de 
jeunes Yahi-Yacine de la ville d’Oum El 
Bouaghi pour une enveloppe financière 
estimée à 30 millions DA.
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CHANGEMENT CLIMATIQUE 

L’impact sur les pays arabes
À l'approche de la 31 ème 

conférence des Nations unies sur le 
changement climatique (COP31, 

prévue du 9 au 20 novembre 2026, à 
Antalya, en Turquie, les pays arabes 

renforcent leur coordination 
régionale.  

 

En septembre 2026, lors du Forum arabe 
pour l'environnement au Caire, des pays 
membres ont plaidé pour une intensifi-

cation des échanges scientifiques, de l'inno-
vation et des stratégies communes d'adapta-
tion. Plusieurs pays actualisent leurs engage-
ments climatiques. Les pays de la région 
adoptent des stratégies mixtes. Les pays du 
Golfe misent sur des solutions technolo-
giques et industrielles telles que le captage et 
le stockage du carbone (CCS) et les énergies 
propres. D’autres pays défendent une transi-
tion équilibrée valorisant le gaz naturel 
comme énergie de transition tout en dévelop- pant les renouvelables et l'hydrogène vert. 

Les organisations de la société civile (comme 
le Réseau des ONG arabes pour le développe-
ment) renforcent en octobre 2026 les discus-
sions sur la protection des populations les 
plus vulnérables face aux chocs climatiques et 
sur la transparence des financements. Selon 
une étude du Bureau des Nations unies pour 
la réduction des risques de catastrophe 
(UNDRR) et de la Ligue des États arabes, 19 
pays sur 22 ont alloué des budgets spéci-
fiques pour anticiper et limiter les impacts 
humains et économiques des inondations, 
des incendies, et de la désertification. Le 
changement climatique dans la région arabe 
en 2026 se traduit par une intensification des 
sécheresses, du stress hydrique et des risques 
de catastrophes, d’où la mise en place des 
budgets nationaux dédiés à la prévention.   
Ces derniers jours, plusieurs pays arabes ont 
été touchés par des inondations et des pluies 
torrentielles qui ont fait quatre morts en Syrie, 
en Libye et en Jordanie. En Syrie, deux enfants 
sont morts emportés par les eaux lors des 
inondations provoquées par les fortes pluies 
dans la région de Maadan, en zone rurale. En 
Libye, la Banque de la République a indiqué 
qu'un de ses employés est décédé par électro-
cution lors des fortes pluies qui ont inondé 
des quartiers de la capitale, Tripoli, causant 
d’importants dégâts matériels aux bâtiments 
et aux véhicules. Une municipalité a déclaré 
l’état de catastrophe naturelle. Le Croissant-
Rouge libyen à Tripoli a déclaré dans un com-
muniqué avoir repêché le corps de l'homme 
pendant les inondations, selon Reuters. Une 
chaîne de télévision locale a rapporté que les 
équipes de secours ont repêché le corps d'un 
autre homme dans sa voiture, submergée par 
les eaux. Fadel Abu Arqoub, maire de la muni-
cipalité centrale de Tripoli, a déclaré à la chaî-
ne que les pluies ont duré deux heures et 

demie et que la situation était catastrophique. 
La Compagnie générale d'électricité a égale-
ment indiqué avoir coupé préventivement le 
courant dans certains quartiers où le niveau 
de l'eau avait atteint des habitations. En Jor-
danie, la Direction de la sécurité publique a 
annoncé la découverte du corps d'un homme 
de 23 ans emporté par les inondations dans le 
district de Ruwaished, à l'est du pays, après 
des recherches menées sur plus de 19 kilo-
mètres. Ces perturbations météorologiques 
ne se limitent pas à ces trois pays : d'autres 
pays arabes sont également touchés par de 
fortes pluies et des alertes aux crues sou-
daines. En Arabie saoudite, le Centre national 
de météorologie a prévu des orages d'intensi-
té modérée à forte, susceptibles de provoquer 
des crues soudaines, accompagnés de grêle 
et de vents violents, dans certaines parties des 
régions de Jazan, Asir, Al-Baha et La Mecque. 
Des pluies faibles à modérées sont également 
attendues dans d'autres régions, notamment 
à Najran, Médine, Hail, Tabuk, Al-Jawf, dans la 
région des frontières nord, ainsi que dans cer-
taines parties de Riyad et de la province orien-
tale. La Direction générale de la protection 
civile a exhorté les habitants à se tenir à l'écart 
des plaines inondables et des vallées et à ne 
pas prendre le risque de les traverser.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Les conférences des Nations unies sur les 

changements climatiques (ou COP) ont 

lieu chaque année ; elles constituent 

l'unique instance décisionnelle multilatérale 

au monde en matière de climat, réunissant la 

quasi-totalité des pays de la planète.

CATASTROPHES NATURELLES 
Les dégâts 
 aux habitations 
coûtent chaque 
année 228 
milliards  
de dollars 
Les dégâts causés par les catastrophes 

naturelles aux habitations coûtent 
chaque année 228 milliards de dollars 
dans le monde, alors que les cyclones, 
inondations et séismes se multiplient, 
selon des données dévoilées, mardi, par 
le bureau des Nations unies pour la 
réduction des risques de catastrophe 
(UNDRR). "Ce montant illustre l'une des 
grandes contradictions de la prévention 
des catastrophes. Si les progrès réalisés 
ces onze dernières années ont permis de 
réduire la mortalité, ils ne se sont pas 
accompagnés d'une diminution compa-
rable des pertes économiques", souligne 
l'UNDRR, notant que "les habitations 
concentrent à elles seules 43 % des dom-
mages matériels directs provoqués par 
les cyclones, les inondations, les tsuna-
mis et les séismes". A l'occasion de la 
Journée internationale pour la réduction 
des risques de catastrophe, mardi, le 
secrétaire général de l'ONU, Antonio 
Guterres, a appelé à investir davantage 
dans la sécurité des habitations. Chaque 
année, a-t-il rappelé, des millions de 
logements sont endommagés ou 
détruits, "contraignant des familles à se 
déplacer et aggravant la pauvreté". Mais 
les conséquences des catastrophes ne se 
mesurent pas uniquement à l'ampleur 
des destructions. Elles dépendent aussi 
de la durée pendant laquelle les familles 
restent privées de logement et de reve-
nus. En 2025, l'Organisation internatio-
nale pour les migrations (OIM) affirme 
avoir accompagné 1,4 million de per-
sonnes dans 39 pays grâce à ses pro-
grammes de réduction des risques, au 
bénéfice de près de 1.200 communautés. 
"Reconstruire les logements ne suffit pas 
: les populations ont également besoin 
de services qui fonctionnent et de possi-
bilités de reconstruire leur vie", a souli-
gné Maria Moita, directrice du départe-
ment des interventions humanitaires et 
du relèvement de l'OIM. Pour l'OIM, les 
efforts de relèvement doivent donc com-
mencer dès les premières interventions 
d'urgence, plutôt que d'attendre la fin 
des opérations de secours. L'enjeu est 
d'éviter qu'une catastrophe ponctuelle 
ne se transforme en déplacement 
durable. Pour rappel, la Journée interna-
tionale pour la réduction des risques de 
catastrophe est célébrée chaque année 
le 13 octobre. Instituée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies, cette jour-
née mondiale vise à sensibiliser les 
populations et à encourager les gouver-
nements à bâtir des communautés plus 
résilientes face aux crises environnemen-
tales et naturelles. Le but fondamental 
de cet événement est de promouvoir 
une culture mondiale de prévention, 
d'atténuation et de préparation face aux 
risques. L'accent est mis sur le passage 
d'une gestion post-catastrophe (réaction 
après l'événement) à une action pré-
catastrophe (anticiper et adapter). La 
thématique centrale met en avant que la 
résilience commence chez soi, rappelant 
l'importance de l'engagement individuel 
et familial au cœur des foyers pour rédui-
re proactivement l'impact des aléas cli-
matiques et environnementaux. Cette 
approche s'inscrit directement dans la 
continuité du Cadre de Sendai (2015-
2030). 

Températures record dans le Pacifique 

L'Agence météorologique japonaise a signalé que les températures océaniques dans 
une zone de surveillance clé ont dépassé la moyenne normale de 4 degrés Celsius, 
qualifiant le phénomène de plus intense jamais enregistré. Il est à noter qu'en sep-

tembre, le programme européen de surveillance du climat Copernicus a signalé qu'El Niño 
avait établi un record de température dans une zone clé de l'océan Pacifique, atteignant 29,7 
degrés Celsius. Les météorologues avertissent que le phénomène gagne en intensité et n'a 
pas encore atteint son apogée. Malgré les températures de 4 degrés Celsius supérieures à la 
normale enregistrées par l'Agence météorologique japonaise dans la zone de surveillance. Le 
programme Copernicus a confirmé qu'en raison de l'augmentation générale des tempéra-
tures océaniques, la comparaison des données actuelles avec les données passées s'avère dif-
ficile. C'est pourquoi un nouvel indice a été mis au point pour une évaluation plus précise. 
Selon cet indice, le phénomène El Niño actuel n'a pas encore dépassé ceux de 1982/1983, 
1997/1998 et 2015/2016. Il convient de noter que la température moyenne mondiale de la 
surface des océans a atteint 21,05 °C en septembre, un nouveau record, dépassant la moyen-
ne de septembre 2023 (20,92 °C). Ce mois est également devenu le deuxième plus chaud 
jamais enregistré, avec une température moyenne de l'air de 16,27 °C, soit 1,63 °C de plus 
qu'au niveau préindustriel (1850-1900). Les experts prévoient que cette tendance se poursui-
vra, dépassant le seuil de 1,5 °C d'ici 2027.

NATIONS UNIES 
L’efficacité des 
systèmes d’alerte 
précoce 
Les données partagées par les Nations 

Unies illustrent l'ampleur des enjeux 
financiers, matériels et humains liés aux 
dérèglements climatiques. Coût écono-
mique : L'impact global dépasse désormais 
2 300 milliards de dollars par an, en incluant 
les pertes indirectes et les dommages cau-
sés aux écosystèmes. Impact humain : Envi-
ron 100 millions de personnes ont été direc-
tement touchées chaque année par des 
catastrophes sur la dernière décennie (2016-
2025). En guise de comparaison historique, 
les déplacements forcés liés aux catas-
trophes naturelles avaient concerné 19,3 
millions d'individus pour la seule année 
2014. Progrès de la prévention : Les efforts 
de préparation montrent des résultats pro-
bants. La mortalité globale liée aux catas-
trophes a enregistré une baisse de 65 %. De 
plus, 128 pays ont déployé des systèmes 
d’alerte précoce multirisques, contre seule-
ment 55 en 2015. Le système d’alerte préco-
ce (SAP) est un dispositif intégré conçu pour 
détecter les menaces imminentes, diffuser 
des alertes claires et permettre aux popula-
tions d'agir à temps afin d'atténuer les 
impacts des catastrophes. Qu'il s'agisse de 
crises climatiques (cyclones, inondations, 
incendies de forêt), sanitaires ou de sécurité 
alimentaire, son but premier est de préser-
ver les vies et les infrastructures.   Selon les 
directives de l'ONU, un SAP complet repose 
sur l'interaction de quatre piliers fondamen-
taux : 1. La connaissance des risques 2. La 
surveillance et la prévision 3. La diffusion et 
la communication 4. La capacité de prépara-
tion et de réaction. Recevoir l'information ne 
suffit pas ; il faut savoir comment agir. Ce 
pilier concerne l'éducation du public, la mise 
en place de plans d'évacuation familiaux et 
communautaires, ainsi que la formation des 
équipes de secours pour garantir une répon-
se efficace dès le signal d'alarme.

Repéré pour vous 

La COP31 est la Conférence des Nations 

unies sur les changements climatiques 

qui se tiendra à Antalya, en Turquie, du 

9 au 20 novembre 2026. La Turquie accueille-

ra la conférence et M. Murat Kurum a été 

désigné président de la COP 31 à Antalya. M. 

Chris Bowen, représentant l'Australie, assure-

ra la présidence des négociations.
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La situation de Rayan Aït-
Nouri avec la sélection 

algérienne semble loin de 
connaître son dénouement. 

Trois semaines après son 
départ du dernier 

rassemblement des Verts, le 
défenseur de Manchester City 

serait toujours en désaccord 
avec une partie du staff 

technique, faisant planer des 
incertitudes sur son retour en 

équipe nationale. 
 

Selon les informations rapportées 
autour de cette affaire, le latéral 
gauche n’aurait toujours pas présen-

té ses excuses au staff technique à la suite 
de l’incident survenu lors de la rencontre 
face à la Zambie. Un geste qui constitue-
rait pourtant l’une des conditions posées 
par le sélectionneur Ibrahim Hemdani 
pour envisager sa réintégration. La secon-
de exigence concernerait sa situation 
sportive en club, avec la nécessité de 
retrouver du temps de jeu. 

Mais au-delà de cet épisode, les ten-
sions seraient principalement liées aux 
relations entre le joueur et l’entraîneur 

adjoint Antar Yahia. Aït-Nouri estimerait 
avoir été traité injustement et considère, 
selon les informations disponibles, ne pas 
avoir bénéficié du soutien et de la consi-
dération nécessaires durant une période 
délicate de sa carrière. 

Le défenseur algérien traverse en effet 
une phase compliquée en Angleterre. 
Depuis le début de la saison, il n'a pas 
encore disputé de rencontre en Premier 
League, une situation qui soulève des 
interrogations sur son rythme de compéti-
tion et ses perspectives à court terme. 
Dans ce contexte, la gestion de son cas en 
sélection a accentué son mécontente-
ment. 

Il convient toutefois de distinguer ce 
différend des relations qu'il entretient 
avec Ibrahim Hemdani et le directeur 
sportif de la sélection, Moussa Saïb. Ces 
derniers ne seraient pas directement 
concernés par le cœur du conflit, qui por-
terait essentiellement sur ses rapports 
avec Antar Yahia. 

Autre élément préoccupant : aucun 

contact officiel entre le joueur et la Fédé-
ration algérienne de football, ou les 
membres du staff technique, n'a été établi 
depuis son départ du rassemblement, 
selon les informations relayées sur le dos-
sier. 

Pour rappel, l'incident remonte au 
match contre la Zambie. Alors qu'il avait 
été invité à s'échauffer en vue d'une éven-
tuelle entrée en jeu, Aït-Nouri n'avait fina-
lement pas été utilisé. Sa réaction, jugée 
inappropriée, avait provoqué des tensions 
et suscité de nombreuses réactions parmi 
les supporters algériens. 

Désormais, la priorité sera de trouver 
une issue à cette situation avant qu'elle ne 
compromette davantage l'avenir interna-
tional du joueur. Une reprise du dialogue 
entre les différentes parties pourrait per-
mettre d'apaiser les tensions, mais le 
retour de Rayan Aït-Nouri chez les Verts 
dépendra vraisemblablement de conces-
sions réciproques et d'une clarification des 
responsabilités. 

Hakim S. 

SÉLECTION ALGÉRIENNE  

La crise 
entre  
Aït-Nouri  
et le staff 
technique 
s’enlise
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L’inquiétude grandit 
autour d’Adil Bourabaâ, 
dont la blessure pour-

rait entraîner une longue 
période d’indisponibilité. 
Jeudi passé, l’entraîneur du 
Mans, Patrick Videira, n’a pas 
caché ses préoccupations 
concernant l’état de santé de 
son joueur, alors que plusieurs 
spécialistes ont été sollicités 
afin d’évaluer la gravité de sa 
blessure et de déterminer le 
traitement le plus approprié. 
Une intervention chirurgicale 
reste notamment envisagée, 
dans l’attente des conclusions 
médicales. 

L’entraîneur a expliqué que 
la situation demeurait incertai-
ne et que le staff préférait 
attendre l’ensemble des avis 
médicaux avant de prendre 
une décision définitive. Le 
joueur a ainsi consulté plu-
sieurs spécialistes, notamment 
des chirurgiens spécialisés 
dans les blessures à la cheville. 
Leurs recommandations 
seront déterminantes pour 
définir la suite de sa prise en 
charge et envisager les diffé-
rentes étapes de sa convales-
cence. 

« Pour l’instant, les nou-
velles ne sont pas rassurantes. 
Il peut y avoir une intervention 
chirurgicale », a indiqué le 
technicien, soulignant que le 
club attendait les comptes 

rendus médicaux pour choisir 
la meilleure solution pour Adil 
Bourabaâ. 

 
UN RETOUR SUR LES 

TERRAINS INCERTAIN 
AVANT 2027 

La durée de l’absence du 
jeune joueur suscite égale-
ment des interrogations. 
Questionné sur la possibilité 
de ne le revoir à la compétition 
qu’en 2027, Videira n’a pas 
exclu ce scénario. Si aucune 
échéance précise n’a encore 
été annoncée, cette perspecti-
ve illustre les incertitudes qui 
entourent désormais la suite 
de la saison du joueur. 

Au-delà des conséquences 

sportives, cette blessure repré-
sente une épreuve psycholo-
gique importante pour Boura-
baâ. À seulement 21 ans, le 
footballeur est confronté à la 
première blessure majeure de 
sa carrière. Une situation diffi-
cile à accepter pour un joueur 
qui venait de franchir un cap et 
de se faire remarquer par ses 
performances. 

Conscient de cet aspect, 
l’entraîneur assure que le club 
reste mobilisé pour accompa-
gner son protégé durant cette 
période délicate. Le staff tente 
de lui apporter le soutien 
nécessaire afin de l’aider à tra-
verser cette épreuve et à gar-
der confiance pour la suite. 

Videira se montre d’ailleurs 
convaincu que cette expérien-
ce permettra à son joueur de 
revenir plus déterminé. Il lui a 
rappelé que les blessures font 
partie des difficultés aux-
quelles les footballeurs peu-
vent être confrontés au cours 
de leur progression. 

 
UN DÉBUT PROMETTEUR 

BRUTALEMENT  
INTERROMPU 

Avant ce coup d’arrêt, Adil 
Bourabaâ avait pourtant par-
faitement lancé son aventure 
au plus haut niveau. Pour ses 
débuts dans l’élite, le jeune 
joueur avait affiché des statis-
tiques remarquables, avec 
trois buts et deux passes déci-
sives en seulement cinq ren-
contres. 

Cette efficacité précoce 
témoignait de son potentiel et 
laissait entrevoir une saison 
particulièrement prometteuse. 
Désormais, sa priorité sera de 
suivre le traitement adapté et 
de retrouver progressivement 
l’intégralité de ses moyens. En 
attendant des nouvelles plus 
rassurantes, le club espère 
pouvoir compter à nouveau 
sur un Bourabaâ pleinement 
rétabli, prêt à poursuivre sa 
progression et à confirmer les 
belles dispositions affichées en 
début de saison. 

H. S. 

SON RETOUR POURRAIT ÊTRE REPOUSSÉ À 2027  
Coup dur pour Bourabâa, une opération envisagée 
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COUPE DE LA CAF 
Le match du CRB reporté 
Le CR Belouizdad devra patienter avant de disputer son deuxiè-

me tour préliminaire de la Coupe de la Confédération africaine. 
Saisi par le Hafia FC de Conakry, le Tribunal arbitral du sport (TAS) a 
ordonné, vendredi 16 octobre, le report de la double confrontation 
entre le Chabab et l’AS Douanes de Mauritanie, dans l’attente d’une 
décision définitive sur le litige opposant le club guinéen à la Confé-
dération africaine de football (CAF). 
Prévue initialement aujourd’hui à Nouakchott, la manche aller est 
donc reportée, tout comme le match retour, programmé entre le 
23 et le 25 octobre. Cette décision judiciaire vient bouleverser le 
calendrier continental du représentant algérien, contraint de revoir 
ses plans à la veille de son entrée en lice dans cette compétition. À 
l’origine de cette affaire figure la contestation du Hafia FC concer-
nant la décision de la CAF de faire rejouer son match retour du pre-
mier tour préliminaire face à l’AS Douanes. Le 11 septembre der-
nier, la formation mauritanienne ne s’était pas présentée à Conakry 
pour affronter le club guinéen. Alors que ce dernier contestait les 
circonstances de cette absence, l’instance africaine avait invoqué 
un cas de force majeure pour ordonner la reprogrammation de la 
rencontre pour le 19 septembre. Le Hafia FC avait alors décidé de 
saisir les instances compétentes afin de contester cette décision. Le 
16 septembre, le club guinéen avait introduit un recours devant le 
Jury d’appel de la CAF. Toutefois, selon les éléments relevés par le 
TAS, cette démarche est restée sans réponse. Le club a ensuite 
porté l’affaire devant la juridiction arbitrale sportive, qui a été appe-
lée à intervenir en urgence pour préserver ses droits. 
 
UNE DÉCISION PROVISOIRE 
Dans son ordonnance rendue vendredi, le TAS a notamment relevé 
que la décision de la CAF invoquant la force majeure ne comportait 
pas de motivation. Cette insuffisance, ajoutée à l’absence de répon-
se à l’appel introduit par le Hafia FC, a conduit le Tribunal à ordon-
ner le report de la confrontation entre l’AS Douanes et le CR 
Belouizdad. Le club guinéen considère cette mesure comme une 
avancée importante dans sa démarche judiciaire. Il estime que la 
non-présentation de la formation mauritanienne à Conakry résul-
tait de défaillances organisationnelles évitables et ne pouvait être 
justifiée par un cas de force majeure. Le Hafia FC entend ainsi obte-
nir un examen approfondi de la décision prise par l’instance africai-
ne. Néanmoins, cette ordonnance ne constitue pas un jugement 
définitif sur le fond du dossier. Elle vise avant tout à préserver les 
droits du club guinéen et à éviter que la poursuite de la compéti-
tion ne rende une éventuelle décision favorable difficile à appli-
quer. Le TAS devra désormais examiner les arguments des diffé-
rentes parties avant de trancher le litige. Pour le CR Belouizdad, 
cette situation impose une attente dont la durée reste inconnue. Le 
Chabab devra patienter jusqu’à de nouvelles indications concer-
nant la programmation de sa double confrontation, alors que son 
calendrier continental se retrouve suspendu à l’issue d’une procé-
dure qui ne le concerne pas directement dans son origine. 
En attendant la décision finale du TAS, le CRB reste dans l’expectati-
ve, sans nouvelle date annoncée pour son entrée en lice. 

Mohamed Amine Toumiat 
 

La CAF valide la demande 
usmiste 
L’USM Alger disputera ses deux rencontres du deuxième tour 

préliminaire de la Coupe de la Confédération africaine face aux 
Panthers FC de Guinée équatoriale au stade du 5-Juillet d’Alger. 
Une décision validée par la Confédération africaine de football 
(CAF), qui offre au club algérois l’avantage d’évoluer à domicile lors 
des deux manches, avec la présence de ses supporters. 
La demande formulée conjointement par l’USMA et la Fédération 
algérienne de football (FAF) a reçu l’approbation de l’instance 
continentale. Initialement prévue à Douala, au Cameroun, la double 
confrontation se déroulera finalement dans la capitale algérienne. 
Selon un communiqué du club, cette proposition émane de la 
direction usmiste, qui souhaitait accueillir son adversaire en Algérie 
à l’aller comme au retour. Le match aller est programmé le mardi 
20 octobre à 20h00. La seconde manche aura lieu le dimanche 25 
octobre, à la même heure. Les deux rencontres se joueront donc au 
stade olympique du 5-Juillet, où les supporters de l’USMA pourront 
accompagner leur équipe dans sa quête d’une qualification pour le 
prochain tour. 
 
UN ADVERSAIRE À PRENDRE AU SÉRIEUX 
Champion en titre de la Coupe de la Confédération, l’USM Alger a 
été exemptée du premier tour préliminaire. Le club algérois enta-
mera ainsi sa campagne continentale directement au deuxième 
tour, avec l’ambition de poursuivre son parcours et de défendre 
son trophée. En face, les Panthers FC se présentent avec un par-
cours qui témoigne de leur capacité à renverser une situation com-
promise. Les représentants de la Guinée équatoriale ont éliminé 
l’ASPAC FC du Bénin au premier tour, au terme d’une double 
confrontation spectaculaire. Battu 3-1 à domicile lors du match 
aller, le club équato-guinéen a réussi à inverser la tendance sur le 
terrain de son adversaire. Les Panthers se sont imposés 4-2 au 
retour, validant ainsi leur qualification malgré leur retard initial. 
Cette remontée rappelle à l’USMA qu’elle devra aborder les deux 
rencontres avec sérieux et concentration. La perspective de dispu-
ter les deux matchs à Alger constitue un avantage pour les Rouge 
et Noir. Toutefois, cette configuration ne garantit rien face à un 
adversaire qui a déjà démontré sa capacité à réagir dans les 
moments difficiles. L’efficacité offensive et la solidité défensive 
seront déterminantes pour éviter toute mauvaise surprise. 

M. A. T. 

La JS Kabylie vient de franchir 
une nouvelle étape dans son 

projet de développement. Jeudi 
passé, le club phare du 

Djurdjura a reçu officiellement 
l’acte de concession d’un terrain 
situé dans la commune de Draâ 

Ben Khedda, dans la wilaya de 
Tizi Ouzou, destiné à accueillir 
son futur centre de formation. 
Une avancée importante pour 
les ambitions de la formation 

kabyle, qui souhaite investir 
davantage dans la préparation 

des talents de demain. 
 

La cérémonie officielle s’est déroulée 
en présence des représentants des 
autorités locales. À cette occasion, le 

wali de Tizi Ouzou, Aboubakr Essedik Bou-
cetta, a procédé à la remise de l’acte de 
concession, marquant ainsi une étape 
concrète dans la concrétisation de ce pro-
jet structurant pour l’avenir de la JSK. 

À travers cette initiative, le club entend 
poser les bases d’une infrastructure 
capable d’accompagner son développe-
ment sportif et de renforcer son travail de 
formation. L’objectif est de créer un envi-
ronnement favorable à l’émergence de 
jeunes joueurs, tout en leur offrant les 
conditions nécessaires pour progresser et 
intégrer, à terme, l’équipe première. 

Dans un communiqué, la direction de 
la JS Kabylie a tenu à exprimer sa recon-
naissance au wali ainsi qu’à l’ensemble 
des autorités de la wilaya de Tizi Ouzou 
pour leur contribution et leur accompa-
gnement dans cette démarche. Le club a 

également salué le soutien d’ATM Mobilis, 
son actionnaire majoritaire, dont l’enga-
gement représente un levier essentiel 
dans la mise en œuvre de ses projets de 
développement. 

Pour la formation kabyle, ce futur 
centre ne constitue pas simplement une 
nouvelle infrastructure. Il s’inscrit dans 
une vision à long terme visant à consoli-
der l’organisation du club, à renforcer son 
professionnalisme et à préparer une relè-
ve capable de défendre ses couleurs au 
plus haut niveau. 

Forte de ses 80 années d’existence, la 
JSK possède un patrimoine sportif consi-
dérable, marqué par de nombreux titres 
nationaux et des consécrations continen-
tales qui ont contribué à sa renommée 

bien au-delà des frontières algériennes. 
Cet héritage constitue une source de fier-
té pour ses supporters, mais également 
une responsabilité pour les dirigeants 
appelés à préparer l’avenir. 

La concrétisation du centre de forma-
tion pourrait ainsi représenter un tour-
nant dans la stratégie sportive du club. En 
misant sur les jeunes talents, la JS Kabylie 
espère assurer la continuité de son histoi-
re et retrouver durablement une place à la 
hauteur de son prestige. La remise de cet 
acte de concession constitue donc un pre-
mier pas prometteur. Reste désormais à 
concrétiser le projet sur le terrain afin de 
transformer cette ambition en réalité pour 
les générations futures des Lions du 
Djurdjura.   H. S.

L’international algérien Anis Hadj 
Moussa a signé une prestation 

remarquable avec Feyenoord 
Rotterdam, à l’occasion de la 

deuxième journée de la phase de 
groupes de la Ligue des 

champions. Face à la formation 
italienne de Côme, l’ailier 

algérien s’est illustré en 
contribuant activement à la 
victoire de son équipe sur le 

score de 3 buts à 2, une 
performance qui lui a permis de 

décrocher le titre de meilleur 
joueur de la rencontre. 

 

Très en vue tout au long de la partie, le 
joueur de 24 ans a une nouvelle fois 
démontré l’étendue de ses qualités 

techniques et son importance dans le dis-
positif offensif du club néerlandais. Sa pres-
tation a été récompensée par une distinc-
tion individuelle qui confirme son excellen-
te dynamique depuis le début de la saison. 

Le moment fort de sa soirée est interve-
nu à la 52e minute. Hadj Moussa a inscrit le 
deuxième but de Feyenoord grâce à une 
réalisation de grande classe, permettant à 
son équipe de prendre un avantage pré-
cieux dans une rencontre particulièrement 

disputée. Mais l’Algérien ne s’est pas arrêté 
là : il a également joué un rôle déterminant 
dans le troisième but néerlandais, puisque 
son action a provoqué un but contre son 
camp du gardien de Côme. 

Avec un but inscrit et une implication 
décisive dans une autre réalisation, l’ancien 
joueur de Vitesse Arnhem a largement 
contribué au succès des siens. Son influen-
ce offensive et sa capacité à faire la diffé-
rence dans les moments importants ont 
ainsi pesé lourd dans l’issue de cette 
confrontation européenne. 

Cette rencontre restera également mar-
quante pour Hadj Moussa sur le plan statis-
tique. En trouvant le chemin des filets 
contre Côme, l’ailier algérien a inscrit son 
quatrième but en Ligue des champions, 
une compétition à laquelle il participe pour 
la deuxième fois. Il compte aussi une réali-
sation supplémentaire lors des tours préli-
minaires de la prestigieuse épreuve euro-

péenne. Son bilan continental comprend 
également deux buts inscrits en Ligue 
Europa, ce qui témoigne de sa progression 
et de sa capacité à se distinguer sur la 
scène européenne. 

En club, Hadj Moussa réalise un début 
de troisième saison convaincant sous les 
couleurs de Feyenoord. L’international 
algérien avait déjà inscrit cinq buts en 
championnat des Pays-Bas avant cette ren-
contre, portant ainsi son total à six réalisa-
tions toutes compétitions européennes 
confondues, selon le bilan communiqué. 

Grâce à cette victoire, Feyenoord se 
relance après sa défaite lors de la première 
journée face au FC Barcelone. Pour Hadj 
Moussa, cette distinction de meilleur 
joueur du match constitue une nouvelle 
consécration et confirme son statut de 
joueur à suivre, aussi bien aux Pays-Bas 
qu’au sein de la sélection algérienne. 

Hakim S. 

FOOT FÉMININ 
La LNFF 
sanctionne  
la JSK 
La commission de discipline de 

la Ligue nationale du football 
féminin (LNFF) a infligé de 
lourdes sanctions à la JS Kabylie, 
à son entraîneuse Naïma Laouadi 
et à deux joueuses du club. Les 
décisions font suite à des déclara-
tions et à des publications jugées 
préjudiciables à l’image de l’ins-
tance dirigeante du football fémi-
nin, après la finale de la Super-
coupe remportée par le CF 
Akbou. 
La JS Kabylie devra s’acquitter 
d’une amende de 2 millions de 
dinars pour le non-respect du 
protocole de la cérémonie de 
remise des trophées de la Super-
coupe. Selon la décision rendue 
publique mercredi soir, le com-
portement du staff technique lors 
de cette cérémonie est à l’origine 
de cette sanction financière. Le 
CF Akbou avait remporté le tro-
phée en dominant la JSK sur le 
score sans appel de 4 à 0, le 24 
septembre dernier. Au-delà du 
résultat sportif, cette rencontre a 
ainsi donné lieu à des suites disci-
plinaires qui touchent directe-
ment l’encadrement et plusieurs 
membres de la formation kabyle. 
 
TROIS MOIS DE SUSPENSION 
POUR LES PERSONNES 
CONCERNÉES 
La commission de discipline ne 
s’est pas limitée à sanctionner le 
club. L’entraîneuse Naïma Laoua-
di, la capitaine Nachida Laifa et la 
joueuse Hoda Bouaâfna ont éga-
lement été épinglées. Chacune 
d’elles a écopé d’une amende de 
20 000 dinars, assortie d’une sus-
pension de trois mois. Ces 
mesures ont été prononcées en 
application de l’article 121 du 
code du football féminin 2026. La 
LNFF reproche aux personnes 
concernées des déclarations et 
des publications susceptibles de 
porter atteinte à l’image de l’ins-
tance chargée de gérer le foot-
ball féminin national. Pour moti-
ver ses décisions, la commission 
s’est notamment appuyée sur 
des déclarations faites à la presse 
par Naïma Laouadi et Nachida 
Laifa. Elle a également pris en 
considération des publications 
diffusées sur Facebook par Hoda 
Bouaâfna. Les sanctions touchent 
ainsi plusieurs acteurs de la JSK 
féminine, avec des conséquences 
financières pour le club et une 
indisponibilité de trois mois pour 
l’entraîneuse et les deux joueuses 
concernées. Leur application 
intervient dans un contexte où le 
respect des règlements et des 
obligations liées aux compéti-
tions reste au cœur des décisions 
disciplinaires. Au-delà de l’aspect 
financier, la suspension de Naïma 
Laouadi et de deux joueuses 
constitue un enjeu pour la JSK. Le 
club devra composer avec ces 
absences tout en gérant les 
conséquences de cette décision 
sur son environnement sportif. 
Cette affaire rappelle également 
que les obligations des clubs ne 
se limitent pas au terrain. Le res-
pect du protocole officiel et les 
prises de parole publiques peu-
vent aussi entraîner des sanc-
tions, dès lors que les instances 
compétentes estiment que leurs 
règlements ont été enfreints. 
Reste désormais à mesurer les 
répercussions de ces décisions 
sur la suite de la saison de la JSK 
féminine. 

M. A. T. 

La Jeunesse sportive de 
Kabylie (JSK) a franchi 
une étape importante 

dans son projet de développe-
ment. Le club a obtenu, jeudi 
dernier, l’acte de concession 
d’un terrain situé à Draâ Ben 
Khedda, dans la wilaya de Tizi 
Ouzou, destiné à accueillir son 
futur centre de formation. Une 
avancée qui ouvre de nou-
velles perspectives pour la for-
mation des jeunes talents et la 
préparation de l’avenir du 
club. 

La cérémonie officielle de 
remise du document s’est 
déroulée en présence des 
autorités locales. Selon le com-
muniqué publié par la direc-
tion, le wali de Tizi Ouzou, 
Aboubakr Esseddik Boucetta, a 
procédé à la remise de l’acte 
de concession. Cette étape 
marque une avancée concrète 
dans la concrétisation d’un 
projet appelé à renforcer les 
structures du club et à accom-
pagner son développement 
sur le long terme. Dans son 
communiqué, la direction de 
la JSK a tenu à remercier le wali 
ainsi que l’ensemble des auto-
rités de la wilaya pour leur 
accompagnement dans cette 
démarche. Le club a égale-
ment salué le soutien d’ATM 
Mobilis, actionnaire majoritai-
re de la société sportive par 
actions (SSPA) JS Kabylie. Cet 
accompagnement est présen-
té comme un levier essentiel 
pour renforcer l’organisation 
du club et lui permettre de 
poursuivre sa structuration 
dans un cadre professionnel. 

 
CAP SUR LA FORMATION 

Au-delà de l’obtention du 
terrain, le projet du centre de 
formation représente un enjeu 
sportif majeur pour les Canaris. 
La future infrastructure doit 
permettre aux jeunes joueurs 
d’évoluer dans de meilleures 
conditions et de bénéficier 
d’un encadrement adapté à 
leur progression. L’objectif est 
de les accompagner à travers 
les différentes catégories de 
jeunes, avec l’ambition de les 
voir, à terme, intégrer l’équipe 
première. La mise en place 
d’un tel outil peut également 
contribuer à renforcer la poli-
tique de formation du club. 
Dans un football où la détec-
tion et le développement des 
jeunes talents occupent une 
place croissante, disposer de 
structures adaptées constitue 
un atout pour préparer les 
futures générations. Pour la 
JSK, l’enjeu sera de transfor-
mer cette avancée administra-
tive en un projet sportif 
concret, capable de répondre 
aux besoins de ses différentes 
catégories et de favoriser 
l’émergence de joueurs issus 
de sa propre formation. Le 
futur centre devra ainsi s’ins-
crire dans une vision à long 
terme. La formation ne se limi-
te pas à la mise à disposition 
d’installations sportives. Elle 
repose également sur la quali-
té de l’encadrement, le suivi 
des joueurs et la continuité du 
travail entre les catégories. Ces 
différents éléments seront 
déterminants pour permettre 

au projet de produire les résul-
tats attendus. 

 
UN HÉRITAGE À PRÉSERVER 

Fondée en 1946, la JS Kaby-
lie s’appuie sur huit décennies 
d’histoire et un palmarès mar-
qué par plusieurs titres natio-
naux et consécrations conti-
nentales. Le club occupe une 
place particulière dans le foot-
ball algérien, grâce à son par-
cours sportif et à l’attache-
ment de ses supporters. Cet 
héritage constitue un repère 
important pour une institution 
qui cherche à consolider ses 
bases et à préparer les pro-
chaines étapes de son déve-
loppement. Dans son commu-
niqué, la direction a justement 
insisté sur la nécessité de pré-
parer la suite de cette histoire. 
Le centre de formation est pré-
senté comme un moyen de 
donner aux jeunes talents la 

possibilité de progresser et, à 
terme, de porter les couleurs 
de l’équipe première. Cette 
ambition traduit la volonté de 
faire de la formation un élé-
ment durable du projet sportif 
des Lions du Djurdjura. L’ob-
tention de l’acte de concession 
constitue donc un premier pas 
important, mais le chantier 
reste à concrétiser. Les pro-
chaines étapes devront per-
mettre de passer de l’attribu-
tion du terrain à la réalisation 
effective de l’infrastructure. 
Pour la JSK, le défi sera désor-
mais de donner corps à cette 
ambition et de faire de son 
futur centre de formation un 
pilier de son développement. 

La JSK entend ainsi prépa-
rer son avenir en s’appuyant 
sur ses jeunes talents, avec 
l’ambition de faire perdurer 
son héritage. 

Mohamed Amine Toumiat 

Former les talents de demain

Le milieu de terrain algé-
rien, Ibrahim Maza pour-
suit son ascension avec le 

Bayer Leverkusen. Titulaire face 
au Lech Poznań, jeudi, lors de la 
deuxième journée de la Ligue 
Europa, l’international algérien 
a inscrit le quatrième but de 
son équipe, contribuant au 
large succès des Allemands (4-
0). Une première réalisation 
européenne qui confirme la 
progression du jeune milieu 
offensif. 

Ibrahim Maza continue de 
gagner en importance au sein 
de l’effectif du Bayer Leverku-
sen. Aligné d’entrée pour la 
deuxième fois consécutive, le 
joueur algérien a disputé l’inté-
gralité de la rencontre face à la 

formation polonaise. Il a mar-
qué à la 88e minute, scellant 
ainsi la victoire des siens et 
ouvrant son compteur sur la 
scène européenne. Cette réali-

sation illustre également les 
qualités techniques et la justes-
se de Maza dans les derniers 
mètres. Au milieu de terrain, 
l’Algérien reçoit le ballon, élimi-
ne deux adversaires et sert un 
coéquipier sur le côté droit. Il 
poursuit ensuite sa course vers 
la surface afin de se rendre dis-
ponible pour la suite de l’ac-
tion. Le ballon est alors envoyé 
au second poteau avant d’être 
remis en retrait. Bien placé, 
Maza reprend le cuir face au 
gardien. Sans précipitation, il 
ajuste sa frappe du plat du pied 
et trouve le petit filet. Une fini-
tion pleine de sang-froid qui 
vient récompenser son sens du 
déplacement et sa capacité à 
accompagner les offensives. 

 
UNE INFLUENCE  
GRANDISSANTE 

Au-delà de ce premier but 
européen, les statistiques de 
Maza témoignent de son effica-

cité depuis le début de la sai-
son. En sept apparitions toutes 
compétitions confondues avec 
Leverkusen, le milieu offensif 
totalise désormais deux buts et 
deux passes décisives. En Bun-
desliga, il compte une réalisa-
tion et une offrande en cinq 
rencontres. Il a également déli-
vré une passe décisive en 
Coupe d’Allemagne. Sa presta-
tion face au Lech Poznań a été 
récompensée par une note de 
8,3, la meilleure de la rencontre 
selon les évaluations communi-
quées à l’issue du match. Un 
indicateur supplémentaire de 
son apport, même si ses perfor-
mances sur le terrain restent le 
meilleur moyen de mesurer sa 
progression. Pour le Bayer 
Leverkusen, cette victoire per-
met de poursuivre idéalement 
le parcours européen. Le club 
allemand porte son total à six 
points après deux journées, à la 
suite de son succès initial 
contre la formation slovène de 
Celje. Avec deux victoires en 
autant de rencontres, il confir-
me son bon départ dans la 
compétition. 

À seulement quelques 
semaines du début de la saison, 
Maza affiche déjà des statis-
tiques encourageantes et s’af-
firme progressivement dans le 
dispositif de son équipe. Reste 
désormais à confirmer cette 
dynamique sur la durée, aussi 
bien en championnat que sur la 
scène européenne. 

M. A. T. 

LIGUE EUROPA 

Maza frappe en Europe

CHARLEROI  
Kévin Guitoun prolonge  

jusqu'en 2029 

Le club belge du Sporting Charleroi a annoncé la prolonga-
tion du contrat de l'international algérien Kévin Guitoun 
jusqu'en 2029.   Le joueur des "Verts" a exprimé sa joie, affir-

mant qu'il poursuivrait son aventure avec une équipe où il se 
sent comme chez lui.   Le latéral de l'équipe nationale a déclaré 
sur le site officiel du club qu'il était heureux de se lier à Charleroi 
sur le long terme. Il a souligné l'existence d'une confiance 
mutuelle entre les deux parties, ainsi que la relation forte qui le 
lie aux supporters, à qui il souhaite rendre la pareille en donnant 
le meilleur de lui-même sur le terrain.   Cette prolongation de 
contrat intervient après les prestations positives livrées par Gui-
toun depuis son arrivée à Charleroi en provenance du club fran-
çais de Metz, avant que la direction du club belge n'active défini-
tivement son option d'achat la saison dernière 

LIGUE DES CHAMPIONS  

Hadj Moussa  
élu homme du 
match après 
son 4e but

LIGUE 1 
Programme de la 6e journée 

 
Samedi, 17 octobre 2026 : 
CS Constantine - JS El-Biar 17h00  
MC Oran - USM Khenchela 19h00  
 
Dimanche, 18 octobre 2026 :  
JS Kabylie - US Biskra 17h45  
CR Témouchent - ASO Chlef 17h45  
MB Rouissat - JS Saoura 17h45  
 
Reportés :  
ES Ben Aknoun - USM Alger  
MC Alger - ES Sétif  
CR Belouizdad - Olympique Akbou

L’ACTE DE CONCESSION REMIS JEUDI PAR LE WALI DE TIZI OUZOU 

La JSK obtient un terrain pour 
son futur centre de formation
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CANCER DU SEIN 

Pourquoi certains cancers  
résistent-ils aux traitements ?

Le cancer du sein fait partie des 
cancers les plus fréquents chez la 

femme. Malgré les progrès 
considérables réalisés dans le 

diagnostic et la prise en charge, 
certaines tumeurs peuvent ne pas 

répondre suffisamment au 
traitement ou devenir résistantes 

après une période d’efficacité.  
Cette résistance constitue 

aujourd’hui l’un des grands défis 
de la recherche en oncologie. 

  
POURQUOI UN CANCER DU SEIN  

PEUT-IL DEVENIR RÉSISTANT ? 
Toutes les cellules tumorales ne sont pas 

identiques. Une même tumeur peut conte-
nir plusieurs populations de cellules pré-
sentant des caractéristiques biologiques 
différentes.  Lorsqu’un traitement est admi-
nistré, les cellules les plus sensibles peuvent 
être détruites tandis que certaines cellules 
résistantes survivent. Elles peuvent ensuite 
se multiplier et être à l’origine d’une rechu-
te ou d’une progression de la maladie.  La 
résistance peut également apparaître 
lorsque les cellules cancéreuses dévelop-
pent progressivement des mécanismes leur 
permettant d’échapper à l’action du traite-
ment. Parmi ces mécanismes figurent 
notamment les modifications génétiques, 
l’activation de nouvelles voies de signalisa-
tion et les changements du microenviron-
nement tumoral. 

  
 LE RÔLE DES MUTATIONS  

ET DE L’HÉTÉROGÉNÉITÉ TUMORALE ? 
Les cellules cancéreuses accumulent 

des anomalies génétiques au cours de leur 
évolution. Certaines mutations peuvent 
modifier les protéines ciblées par les traite-
ments et rendre ceux-ci moins efficaces. 
Cette diversité biologique explique notam-
ment pourquoi deux patientes présentant 
un cancer du sein apparemment similaire 
peuvent répondre différemment au même 
traitement. Les chercheurs s’intéressent 
donc de plus en plus à la caractérisation 

moléculaire des tumeurs afin d'adapter le 
traitement au profil biologique de chaque 
patiente. 

  
 LE SYSTÈME IMMUNITAIRE AU CŒUR 

DES RECHERCHES 
Une autre piste importante concerne le 

système immunitaire.  Certaines tumeurs 
parviennent à créer autour d’elles un envi-
ronnement qui limite l’action des cellules 
immunitaires. Elles peuvent notamment 
exploiter certains mécanismes de contrôle 
immunitaire pour échapper à la réponse de 
l’organisme. C’est dans ce contexte que 
l’immunothérapie, notamment les inhibi-
teurs de points de contrôle immunitaire, a 
pris une place importante dans la 
recherche sur certains sous-types de cancer 
du sein. Les chercheurs cherchent 
aujourd’hui à déterminer quelles patientes 
peuvent bénéficier le plus de ces traite-
ments et comment les associer à d’autres 
thérapies. 

  
 L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE POUR 

MIEUX PRÉDIRE LA RÉPONSE AUX 
TRAITEMENTS 

 L’intelligence artificielle ouvre égale-
ment de nouvelles perspectives. En analy-

sant de grandes quantités de données 
issues des dossiers médicaux, de l’imagerie, 
de l’anatomopathologie et des caractéris-
tiques moléculaires des tumeurs, les algo-
rithmes pourraient aider à identifier les 
patientes présentant un risque élevé de 
résistance. L’objectif est de passer progres-
sivement d’une approche « un traitement 
pour un type de cancer » à une médecine 
davantage personnalisée, capable de sélec-
tionner la stratégie thérapeutique la plus 
adaptée à chaque tumeur. 

  
 VERS DES TRAITEMENTS  

PLUS PERSONNALISÉS 
La recherche explore également de nou-

velles associations thérapeutiques, de nou-
velles thérapies ciblées et des stratégies 
permettant de contourner les mécanismes 
de résistance.  Les biopsies dites « liquides 
», qui analysent notamment l’ADN tumoral 
circulant présent dans le sang, constituent 
une autre piste prometteuse. Elles pour-
raient permettre de suivre l’évolution molé-
culaire de la tumeur au cours du traitement 
et de détecter précocement l’apparition de 
certaines mutations associées à la résistan-
ce. 

 Ania N

JOURNÉE MONDIALE DE 
L’ALIMENTATION : 
Ce que notre assiette  
dit de notre santé 
Chaque jour, nous mangeons sans toujours 

nous demander ce que nos repas apportent 
réellement à notre organisme. Entre manque de 
temps, habitudes alimentaires, envies, prix et faci-
lité de consommation le contenu de nos assiettes 
a profondément évolué. À l’occasion de la Jour-
née mondiale de l’alimentation célébrée le 16 
octobre de chaque année, une date qui offre une 
occasion de revenir à une question aussi simple 
qu’essentielle « que signifie réellement bien man-
ger ? ». En effet, bien manger ne consiste pas à 
suivre un régime strict ni à renoncer au plaisir de 
manger, il s’agit avant tout de trouver un équi-
libre entre les différents aliments de varier les 
repas et de donner à l’organisme les nutriments 
dont il a besoin. Dans ce cadre, la quantité ne fait 
pas tout, un repas peut être copieux sans être suf-
fisamment diversifié. En revanche, une alimenta-
tion équilibrée repose sur la variété et la régulari-
té, avec une place importante accordée aux fruits, 
aux légumes, aux légumineuses, aux céréales et 
aux différentes sources de protéines. Les excès de 
sucre, sel et de matières grasses lorsqu’ils devien-
nent fréquents peuvent progressivement désé-
quilibrer l’alimentation. Le problème n’est donc 
pas nécessairement un aliment consommé de 
temps en temps, mais plutôt la répétition des 
mêmes habitudes alimentaires sur le long terme. 

 
DES HABITUDES QUI COMMENCENT DÈS 

L’ENFANCE : 
On peut dire que le rapport à la nourriture se 

construit très tôt. En effet, les enfants apprennent 
à manger en observant leur entourage, les habi-
tudes prises à la maison, les horaires des repas, la 
place accordée aux fruits et légumes ou encore la 
consommation de produits très sucrés peuvent 
influencer leurs préférences alimentaires. D’où 
l’importance de ne pas réduire l’alimentation à 
une question de poids ou d’apparence. 
Apprendre à manger varié, reconnaître la faim et 
la satiété et découvrir différents aliments sont 
aussi des apprentissages qui participent à une 
bonne hygiène de vie. Les modes de vie actuels 
laissent parfois peu de temps pour préparer les 
repas. Produits prêts à consommer, repas pris 
rapidement ou grignotage entre deux activités 
peuvent facilement s’installer dans le quotidien. 
Cette recherche de praticité n’est pas forcément 
problématique lorsqu’elle reste occasionnelle, 
mais elle peut devenir préoccupante lorsqu’elle 
remplace régulièrement une alimentation variée 
et qui est bénéfique au corps . Prendre le temps 
de préparer un repas même simple permet sou-
vent de mieux contrôler ce que l’on consomme. 
Une alimentation équilibrée ne signifie pas qu’il 
faut supprimer tous les aliments considérés 
comme « mauvais ». La notion d’équilibre suppo-
se aussi de conserver le plaisir de manger. Un des-
sert, une pâtisserie ou un repas plus riche peu-
vent parfaitement avoir leur place dans une ali-
mentation variée lorsqu’ils restent occasionnels. 
L’essentiel est de ne pas transformer l’alimenta-
tion en source permanente de culpabilité, mais 
plutôt d’adopter progressivement de meilleures 
habitudes. 

 
MOINS GASPILLER, MIEUX CONSOMMER : 

Bien manger, c’est également apprendre à 
mieux gérer ce que l’on achète. Chaque aliment 
jeté représente des ressources utilisées inutile-
ment pour le produire, le transporter et le conser-
ver. Planifier ses achats, cuisiner les bonnes quan-
tités, conserver correctement les aliments et 
réutiliser les restes sont autant de gestes simples 
qui permettent de limiter le gaspillage. L’alimen-
tation n’agit pas seulement sur le poids elle 
accompagne aussi le fonctionnement de l’orga-
nisme, contribue aux apports nécessaires à 
chaque étape de la vie et participe, avec l’activité 
physique et les autres habitudes de vie, à la pré-
vention de nombreux problèmes de santé. La 
Journée mondiale de l’alimentation rappelle ainsi 
une réalité souvent oubliée, la santé se construit 
aussi dans les gestes les plus ordinaires. Pas 
besoin de bouleverser son alimentation du jour 
au lendemain. Manger plus varié, privilégier 
davantage les aliments peu transformés, réduire 
les excès et retrouver le plaisir de cuisiner peu-
vent déjà constituer des changements impor-
tants. Car finalement bien manger ne devrait pas 
être une tendance ou une contrainte, c’est une 
habitude quotidienne simple en apparence mais 
essentielle pour prendre soin de soi. 

L. Zeggane

Fini les compléments ali-
mentaires considérés 
comme de simples pro-

duits de consommation ? En 
Algérie, leur circuit de distribu-
tion pourrait connaître un chan-
gement important. Le ministère 
de la Santé prépare un nouveau 
cadre réglementaire consacrant 
leur délivrance exclusivement 
par le pharmacien, une mesure 
destinée à mieux encadrer leur 
utilisation et à renforcer la pro-
tection des consommateurs.  
L’annonce a été faite  par le 
ministre de la Santé, Mohamed 
Seddik Aït Messaoudene, à l’oc-
casion de la deuxième édition 
du Congrès international de la 
pharmacie à Alger. Le projet de 
décret exécutif, élaboré par le 
ministère en coordination avec 
les secteurs et organismes 
concernés, a été approuvé par 
le Conseil des ministres et se 
trouve actuellement au stade 
de finalisation des procédures 
en vue de sa publication au 
Journal officiel.  Le texte fixe 
également les caractéristiques 
techniques des compléments 
alimentaires destinés à la méde-
cine humaine et consacre leur 
délivrance exclusivement par le 
pharmacien. Selon le ministre, 
cette nouvelle réglementation 

doit permettre de mieux orien-
ter le consommateur vers un 
usage approprié, tout en renfor-
çant la sécurité et la qualité de 
ces produits. 

  
POURQUOI UN TEL ENCA-

DREMENT ? 
La mesure intervient dans 

un contexte marqué par la mul-
tiplication des compléments ali-
mentaires disponibles sur le 
marché et par leur utilisation 
parfois sans avis professionnel. 
Vitamines, minéraux, produits à 
base de plantes ou encore pré-
parations destinées au som-
meil, à la fatigue ou à différents 
besoins nutritionnels sont lar-
gement consommés, parfois en 
dehors de toute recommanda-
tion médicale. Le nouveau dis-
positif vise notamment à limiter 
les risques liés à une utilisation 
anarchique ou excessive de ces 
produits. Le ministère estime 
également que le recours au 
pharmacien permettra de 
mieux informer le consomma-
teur et de l'orienter au moment 
de l'achat. La question est d'au-
tant plus importante que cer-
tains compléments peuvent 
présenter des interactions avec 
des médicaments ou être 
inadaptés à certaines per-

sonnes. La composition, les 
doses utilisées et les conditions 
de consommation doivent ainsi 
être prises en compte avant leur 
utilisation. 

  
UN MARCHÉ APPELÉ À ÊTRE  

DAVANTAGE CONTRÔLÉ 
Cette volonté d'encadre-

ment n'est pas nouvelle. En avril 
2026, le gouvernement avait 
déjà examiné un projet de 
décret visant à déterminer les 
spécifications techniques des 
compléments alimentaires des-
tinés à la consommation humai-
ne, notamment la liste des vita-
mines et sels minéraux autori-
sés ainsi que leurs doses maxi-
males. Le texte avait pour 
objectif de combler le vide juri-
dique en matière de sécurité et 
d'innocuité de ces produits. Le 
nouveau projet présenté par le 
ministère de la Santé s'inscrit 
donc dans cette démarche de 
structuration du secteur. Il doit 
également contribuer à rappro-
cher la réglementation algé-
rienne des références et normes 
internationales, tout en renfor-
çant la protection du consom-
mateur. 

  
LE PHARMACIEN APPELÉ À 

JOUER UN RÔLE PLUS 

IMPORTANT 
Au-delà des compléments 

alimentaires, le ministère 
entend renforcer le rôle du 
pharmacien dans le circuit des 
produits de santé. Un autre pro-
jet de décret exécutif, égale-
ment approuvé par le Conseil 
des ministres, porte sur les 
conditions et modalités de 
prescription des produits phar-
maceutiques. Ce texte vise 
notamment à clarifier les règles 
relatives à la prescription et à la 
délivrance des médicaments et 
à rationaliser leur utilisation. 
Ces deux projets participent 
ainsi à une même logique : 
mieux organiser le circuit des 
produits de santé et renforcer la 
responsabilité des profession-
nels dans leur délivrance. Pour 
les consommateurs, le change-
ment attendu concerne donc 
directement leurs habitudes 
d'achat. Si le projet entre en 
vigueur dans les conditions 
annoncées, le pharmacien 
deviendra l'interlocuteur privi-
légié pour la délivrance des 
compléments alimentaires 
concernés, avec un objectif affi-
ché de meilleur conseil et de 
réduction des risques liés à leur 
usage inapproprié. 

A. N.
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COMPLÉMENTS ALIMENTAIRES 
 Leur délivrance bientôt réservée aux pharmaciens
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FIRST GLOBAL CHALLENGE 2026 

 L’équipe algérienne de robotique 
décroche la médaille d’or  

L’Algérie s’est distinguée 
sur la scène scientifique 

internationale avec la 
consécration de son 

équipe de robotique, qui a 
remporté la médaille d’or 

du prix Jackie Bezos de 
l’enthousiasme 

international lors de la 
compétition FIRST Global 

Challenge 2026. 
Organisée du 7 au 10 

octobre à Incheon, en 
Corée du Sud, cette 

manifestation a réuni des 
participants de plus de 

190 pays. L’équipe 
algérienne a bénéficié du 

soutien de Samsung 
Electronics Algérie et du 
centre de formation Altis 

Training Center. 
 

Cette distinction met en 
lumière les compétences 
des jeunes Algériens dans 

les domaines des sciences, des 
technologies et de la robotique, 
ainsi que leur capacité à rivali-
ser avec des équipes venues du 
monde entier. Elle illustre éga-
lement l’importance de la 
coopération, de l’innovation et 
de l’ouverture aux expériences 
scientifiques internationales 
dans le développement des 
nouvelles générations de com-
pétences. La délégation algé-
rienne était composée de cinq 
lycéens, accompagnés d’un 
entraîneur et d’un encadreur. 
Au-delà de la compétition, leur 
participation leur a permis de 
prendre part à une expérience 
scientifique et technologique 
internationale, conçue pour 
encourager la créativité et ren-

forcer les compétences en 
sciences, technologies, ingénie-
rie et mathématiques, regrou-
pées sous l’appellation STEM. 
Pour les participants, cette ren-
contre a constitué une occasion 
de confronter leurs connais-
sances à celles d’autres jeunes 
passionnés de technologie, 
tout en découvrant différentes 
approches de la résolution de 
problèmes techniques. Le direc-
teur général de Samsung Elec-
tronics Algérie, Johnny Jung, a 
souligné que cette consécra-
tion démontrait l’importance 
de la complémentarité entre les 
efforts du secteur privé et la 
vision des pouvoirs publics 
pour soutenir les jeunes dans 
les domaines des sciences, des 
technologies, de l’ingénierie, 
des mathématiques et de la 
robotique. L’entreprise a, dans 

ce cadre, réaffirmé son engage-
ment à élargir les possibilités 
offertes aux jeunes talents, 
notamment dans l’intelligence 
artificielle et la robotique, tout 
en contribuant à la transforma-
tion numérique et au dévelop-
pement socioéconomique du 
pays. De son côté, Altis Training 
Center a salué la détermination 
des cinq lycéens, estimant que 
leur résultat contribuait à placer 
l’Algérie parmi les vingt pre-
miers pays au monde en 
nombre de distinctions obte-
nues dans le cadre de la compé-
tition FIRST Global Challenge. 

 
DES ROBOTS CONÇUS POUR 
FAIRE FACE AUX INCENDIES 

DE FORÊT 
L’édition 2026 de cette com-

pétition met particulièrement 
l’accent sur la conception de 

robots capables d’intervenir 
dans des scénarios inspirés des 
incendies de forêt. Le défi asso-
cie ainsi innovation mécanique, 
programmation et utilisation 
des technologies pour 
répondre à des situations pré-
sentant des risques importants. 
Cette orientation permet aux 
participants de mobiliser leurs 
connaissances scientifiques 
autour de problématiques 
concrètes, tout en les sensibili-
sant aux possibilités offertes par 
la robotique dans la prévention 
et la gestion des catastrophes. 
Dans le prolongement de cette 
expérience, Samsung Electro-
nics Algérie a organisé, le 12 
octobre, une visite pédago-
gique au sein de l’Institut 
coréen de recherche sur les 
incendies (NFRI). Les membres 
de la délégation ont pu y 
découvrir des technologies 
avancées consacrées à la pré-
vention des incendies et à la 
gestion des risques, ainsi que 
des pratiques développées 
dans ce domaine. Cette immer-
sion complète leur participation 
à la compétition en les confron-
tant à des applications 
concrètes de la recherche tech-
nologique. Au-delà de la 
médaille remportée, cette per-
formance rappelle l’importance 
d’investir dans les compétences 
scientifiques dès le parcours 
scolaire. L’accès aux formations 
spécialisées, aux équipements 
et aux compétitions internatio-
nales constitue un levier pour 
encourager les vocations et pré-
parer une nouvelle génération 
de talents capables d’accompa-
gner les mutations technolo-
giques. 

UN NOUVEAU PROGRAMME POUR 
EXPLORER LES POSSIBILITÉS DE 
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
Face à la multiplication des projets de jeux 
vidéo transformés ou adaptés grâce à l’in-
telligence artificielle, Xbox entend se rap-
procher des développeurs indépendants 
qui expérimentent ces nouvelles tech-
niques. La plateforme a annoncé le lance-
ment d’un programme baptisé « Xbox Labs 
», destiné à accompagner cette dynamique 
et à collaborer avec les créateurs concer-
nés. 
Selon les informations rapportées par le 
média spécialisé Digital Foundry, cette ini-
tiative a été annoncée par Asha Sharma, 
dirigeante de Xbox, qui a pris ses fonctions 
ces derniers mois à la suite de Phil Spencer. 
Le programme intervient alors que des 
développeurs indépendants utilisent l’in-
telligence artificielle pour adapter des jeux 
à des plateformes sur lesquelles ils 
n’étaient pas initialement disponibles. Cer-
tains projets cherchent notamment à faire 

fonctionner sur des ordinateurs Mac ou 
Linux des titres auparavant associés à l’en-
vironnement Windows. D’autres explorent 
des moyens de rendre accessibles sur diffé-
rentes plateformes des jeux historique-
ment réservés à PlayStation ou Nintendo. 
Ces démarches se distinguent de l’émula-
tion classique. Alors qu’un émulateur 
reproduit un environnement permettant à 
un jeu de fonctionner comme s’il se trou-
vait sur sa plateforme d’origine, les projets 
évoqués reposent sur la modification et 
l’adaptation du jeu lui-même pour assurer 
son fonctionnement sur d’autres appareils. 
La tendance concerne également des titres 
appartenant à des éditeurs de premier 
plan. Des développeurs ont ainsi entrepris 
de retravailler des jeux, dont Modern War-
fare 2, en recourant à l’intelligence artifi-
cielle, selon les informations mentionnées 
dans les articles consacrés au sujet. 
 
ENTRE NOUVELLES POSSIBILITÉS ET 
ENJEUX DE PROPRIÉTÉ 

INTELLECTUELLE 
Pour Asha Sharma, l’objectif est de réunir 
chercheurs, joueurs, développeurs et 
entreprises afin d’imaginer de nouvelles 
expériences pour les utilisateurs de Xbox. 
La dirigeante a notamment défendu l’idée 
de redonner une nouvelle vie aux anciens 
jeux, une démarche qu’elle considère 
comme bénéfique pour les joueurs, même 
lorsqu’elle peut parfois remettre en ques-
tion les pratiques commerciales de l’entre-
prise. Les contours précis de Xbox Labs res-
tent toutefois à clarifier. L’annonce n’a pas 
détaillé les projets qui seront retenus, les 
modalités de collaboration avec les déve-
loppeurs ou les conditions d’intégration de 
ces initiatives à l’écosystème Xbox. D’après 
The Verge, le lancement du programme 
peut être interprété comme une réponse à 
la multiplication des adaptations réalisées 
par des développeurs indépendants. 
Microsoft consacrait auparavant des 
moyens importants à la compatibilité de 
ses anciens jeux avec les nouvelles généra-

tions de consoles, notamment à travers le 
programme Xbox Backward Compatibility. 
L’intervention de développeurs indépen-
dants, qui réalisent parfois gratuitement 
des travaux comparables sur le plan de 
l’adaptation technique, ouvre donc de 
nouvelles perspectives, mais soulève éga-
lement des questions relatives aux droits 
de propriété intellectuelle et au contrôle 
des contenus.  
Le programme pourrait, selon les informa-
tions rapportées par The Verge, se concen-
trer sur les titres dont Microsoft détient les 
droits. L’enjeu pour Xbox sera de trouver 
un équilibre entre l’encouragement de 
l’expérimentation technologique, les 
attentes des joueurs et la protection des 
droits associés aux jeux. À mesure que les 
outils d’intelligence artificielle se démocra-
tisent, les frontières entre adaptation tech-
nique, création indépendante et exploita-
tion de propriétés intellectuelles existantes 
deviennent plus complexes. 

JEUX VIDÉO 
Xbox veut accompagner les créateurs qui misent sur  l’IA

TÉLÉCOMMUNICATIONS  
L’État veut étendre 
la couverture aux 
zones peu denses 
L’amélioration de la couverture des 

télécommunications électroniques 
dans les zones à faible densité de popula-
tion figure parmi les priorités annoncées 
par les pouvoirs publics. À travers le méca-
nisme du service universel des communi-
cations électroniques, le gouvernement 
entend renforcer l’accès aux réseaux et 
réduire l’isolement numérique des popula-
tions concernées. Réunie jeudi sous la pré-
sidence du Premier ministre, Sifi Ghrieb, le 
gouvernement a examiné un exposé 
consacré à ce dispositif, présenté comme 
l’une des priorités stratégiques nationales 
du secteur de la poste et des télécommu-
nications. L’objectif affiché est d’assurer 
une couverture optimale et de qualité des 
communications électroniques, tout en 
garantissant la prise en charge intégrale 
de leur financement par l’État. Ce méca-
nisme doit ainsi contribuer à étendre la 
disponibilité des réseaux et à améliorer 
l’accès aux services numériques dans les 
différentes agglomérations concernées. 
L’enjeu dépasse la seule installation d’in-
frastructures de télécommunication. Dans 
un contexte où les démarches administra-
tives, les services économiques et les 
échanges quotidiens reposent de plus en 
plus sur les outils numériques, l’accès aux 
réseaux constitue une condition essentiel-
le de participation à la vie économique et 
sociale. Les zones faiblement peuplées 
peuvent en effet rencontrer des difficultés 
particulières pour bénéficier d’une couver-
ture comparable à celle des grands 
centres urbains. L’intervention publique 
vise à répondre à cette problématique en 
soutenant le déploiement des services là 
où les conditions de couverture peuvent 
nécessiter des investissements spéci-
fiques. L’extension des réseaux est égale-
ment susceptible de faciliter l’accès aux 
ressources éducatives, aux services admi-
nistratifs en ligne et aux outils de commu-
nication. Elle peut, à terme, favoriser 
l’émergence d’activités économiques 
reposant sur les technologies numériques. 
Le dispositif s’inscrit ainsi dans la stratégie 
nationale de transformation numérique, 
avec pour objectif de faire de l’accès aux 
télécommunications un service bénéfi-
ciant à l’ensemble des citoyens, indépen-
damment de leur lieu de résidence. 
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FRAPPES CONTRE LES RAFFINERIES RUSSES  

Lavrov dénonce le refus de Kiev 
et évoque un affront à Trump

Le chef de la diplomatie russe 
Sergueï Lavrov a dénoncé, 

jeudi,  à Bakou, l’attitude de 
Zelensky face à l’accord 
conclu entre Moscou et 

Washington sur le diesel. 
Selon lui, le refus de Kiev de 

cesser de frapper les 
raffineries russes constitue un 

défi direct au président 
américain Donald Trump ».  

 

À l’issue du VIIe sommet de la Confé-
rence pour l’interaction et les 
mesures de confiance en Asie 

(CICA),  jeudi, le ministre russe des Affaires 
étrangères Sergueï Lavrov a dénoncé « la 
volonté de Kiev de poursuivre les frappes 
contre les raffineries russes ». Pour le 
ministre, « l’attitude du dirigeant ukrainien 
Volodymyr Zelensky face à l’accord sur le 
diesel conclu entre Moscou et Washington 
témoigne de son refus de toute démarche 
constructive 

 
 KIEV REFUSE DE RENONCER AUX 

FRAPPES 
Lavrov a affirmé que Moscou avait 

accepté la proposition américaine, tandis 
que Zelensky réclamait des missiles pour 
les systèmes Patriot : « L’accord a été pro-
posé, nous l’avons accepté, mais Zelensky 
a déclaré à plusieurs reprises qu’on ne 
vienne pas l’importuner avec cet accord 
sur le diesel, mais qu’on lui donne plutôt 
des missiles pour le système Patriot afin de 
continuer à frapper le secteur énergétique 
russe, notamment les raffineries de pétro-
le. » Le même jour, Zelensky a annoncé au 
Financial Times la reprise des frappes 

visant les raffineries russes, suspendues 
pendant quelques jours. Il a invoqué les 
attaques contre le réseau énergétique 
ukrainien.  

Le président américain Donald Trump 
avait demandé à Kiev d’y renoncer, les 
considérant comme l’une des causes de la 
hausse des prix du diesel. Selon le chef de 
la diplomatie russe, cette attitude revient 
à défier ouvertement le président améri-
cain : « Il est désormais clair pour tout le 
monde qu’il s’agit d’un défi sans détour et 
grossier lancé au président Trump, qui a 
activement soutenu cet accord et s’est 
exprimé publiquement à son sujet à plu-
sieurs reprises. » 

 
UN ACCORD ENTRE MOSCOU ET 

WASHINGTON 
L’accord remonte à l’entretien télépho-

nique du 9 octobre entre le président 
russe Vladimir Poutine et Donald Trump 

Il prévoit des livraisons de diesel russe 
aux marchés américain et mondial pour 
contenir les prix. Washington a accordé 
une dérogation aux sanctions jusqu’au 7 

avril 2027. Moscou prévoit de livrer 300 
000 tonnes de diesel en octobre, 500 000 
en novembre et jusqu’à un million en 
décembre. Selon le vice-Premier ministre 
russe Alexandre Novak, les exportations 
pourraient ensuite atteindre trois millions 
de tonnes par mois, sans affecter l’appro-
visionnement du marché intérieur. L’ac-
cord a accentué les tensions avec Kiev. 
Selon le Financial Times, la délégation 
ukrainienne a écourté ses discussions à 
Miami. Trump a de son côté critiqué 
Zelensky en demandant à l’Ukraine de se 
choisir un nouveau dirigeant. Lavrov esti-
me que Kiev refuse tout compromis : « 
Zelensky considère que le monde entier 
lui est redevable, alors qu’il n’a aucune 
obligation envers personne. Et il n’est prêt 
à entreprendre aucune démarche 
constructive qui serait véritablement hon-
nête et équitable. » Le ministre a réaffirmé 
que Moscou restait ouvert à des négocia-
tions honnêtes et équilibrées, mais refu-
sait qu’une simple pause des combats 
serve à réarmer les forces ukrainiennes. 

R. I.      
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SUR LE SABOTAGE DES GAZODUCS 
NORD STREAM 
Le  parquet 
allemand met  
en cause des 
organismes 
d’État ukrainiens 

Lors du procès du sabotage des gazo-
ducs Nord Stream, ouvert mercredi 

dernier,  à Hambourg, le parquet fédéral 
accuse un ancien officier ukrainien 
d’avoir « dirigé l’opération pour le 
compte d’entités étatiques de son pays 
». L’accusation estime que les conduites 
« n’étaient pas des cibles militaires légi-
times ». Le sabotage des gazoducs Nord 
Stream en septembre 2022 « aurait été 
organisé avec l’aval des autorités ukrai-
niennes » selon la lecture  défendue par 
le parquet fédéral allemand à l’ouvertu-
re, mercredi dernier  à Hambourg, du 
procès de Sergueï Kouznetsov, âgé de 
50 ans, ancien officier ukrainien accusé 
d’avoir dirigé le groupe chargé de placer 
des explosifs sur les conduites reliant la 
Russie à l’Allemagne. 

 
DES INFRASTRUCTURES CIVILES 
DÉLIBÉRÉMENT VISÉES, SELON 

L’ACCUSATION 
Le procureur Stefan Schmidt a lu ce 

passage de l’acte d’accusation consacré 
au statut de ces infrastructures : « Les 
gazoducs ne constituaient pas une cible 
militaire légitime et ne pouvaient pas 
être utilisés comme moyens de combat. 
» Le ministère public lui reproche 
notamment un crime de guerre pour 
une attaque contre des infrastructures 
civiles. La défense conteste ces accusa-
tions et demande l’abandon des pour-
suites. Selon l’accusation, Kouznetsov 
aurait quitté l’Ukraine le 4 septembre 
2022 muni d’un faux passeport, avant 
de monter à bord du voilier Andromeda, 
dans un port allemand. Le groupe aurait 
transporté des équipements de plongée 
et des explosifs puissants, dont de 
l’hexogène (RDX) et de l’octogène 
(HMX), couramment utilisés à des fins 
militaires. 

 
UNE OPÉRATION ATTRIBUÉE À DES 

STRUCTURES UKRAINIENNES 
Une opération attribuée à des struc-

tures ukrainiennes L’acte d’accusation 
affirme que le plan a été conçu « avec 
l’aval et sur ordre des autorités ukrai-
niennes ». Six charges, contenant chacu-
ne au moins 14 kg d’explosifs, auraient 
été placées sur trois conduites près de 
l’île danoise de Bornholm, à une profon-
deur de 70 à 80 mètres. Le 26 septembre 
2022, les détonations ont éventré les 
deux conduites de Nord Stream 1 et 
l’une de Nord Stream 2. Depuis, ces trois 
canalisations sont hors service. Les 
gazoducs acheminaient du gaz russe 
vers l’Allemagne et jouaient un rôle 
majeur dans l’approvisionnement éner-
gétique européen. Le document du par-
quet fédéral précise : « Il existe des 
indices suffisants laissant penser que les 
actes de sabotage ont été commis pour 
le compte d’organismes de l’État ukrai-
nien et pilotés par ces derniers. » La 
défense soutient, de son côté, que les 
gazoducs constituaient des cibles mili-
taires légitimes. Elle remet également 
en cause les preuves présentées par le 
parquet et les conditions d’extradition 
de Kouznetsov depuis l’Italie. Quant à 
l’accusé, il a choisi de garder le silence. 
Son avocat explique cette attitude par le 
fait qu’il n’a pas été autorisé par les 
autorités ukrainiennes à révéler cer-
taines informations militaires. Deux avo-
cats représentant Gazprom ont assisté à 
l’audience afin de faire valoir d’éven-
tuelles demandes d’indemnisation. Le 
procès doit déterminer les responsabili-
tés individuelles dans cette opération, 
dont le parquet attribue la préparation 
directement à Kiev. R. I. 

Trump accuse Kiev d’avoir 
revendu des missiles 
américains livrés sous 

Biden et remet en cause la ges-
tion de l’aide militaire à l’Ukrai-
ne. La Maison Blanche aurait 
ordonné des restrictions sur 
les communications satelli-
taires de l’armée ukrainienne, 
tandis que Washington sus-
pend ses ventes de munitions 
à ses alliés afin de reconstituer 

ses stocks. Le président améri-
cain Donald Trump a accusé 
Kiev d’avoir « revendu sur le 
marché libre des missiles et du 
matériel militaire reçus des 
États-Unis » sous l’administra-
tion de Joe Biden. Dans un 
entretien accordé à Newsmax 
jeudi, il a de nouveau dénoncé 
les importantes livraisons 
d’armes effectuées par son 
prédécesseur. « Où est l’argent 

que nous avons envoyé à 
l’Ukraine ? Où est tout le maté-
riel ? », a lancé Trump, remet-
tant en question le devenir des 
équipements militaires améri-
cains. Le président a estimé à 
quelque 350 milliards de dol-
lars le montant de l’aide finan-
cière et matérielle accordée à 
Kiev sous Biden. La surveillan-
ce de ces livraisons avait déjà 
fait l’objet de critiques : en jan-
vier 2024, le Pentagone avait 
relevé des insuffisances dans 
le suivi de certains équipe-
ments, d’une valeur supérieu-
re à un milliard de dollars. Les 
communications militaires 
ukrainiennes ont également 
fait l’objet de restrictions. Hier, 
selon Reuters,  « l’ordre de 
ralentir Starshield, version mili-
taire du réseau satellitaire Star-
link de SpaceX, serait venu de 
la Maison Blanche ». Ce systè-
me est notamment utilisé par 
les forces ukrainiennes pour 
leurs communications sur le 
champ de bataille et le pilota-
ge de drones. Des respon-
sables du Pentagone auraient 
reçu cette instruction et les 
restrictions auraient perturbé 
plusieurs opérations ukrai-
niennes. 

 
LES BESOINS AMÉRICAINS 

PASSENT AVANT LES 
VENTES AUX ALLIÉS 

Washington entend par 

ailleurs reconstituer ses 
propres réserves de munitions. 
Lors du même entretien avec 
Newsmax, Trump a déclaré 
que « les États-Unis conser-
vaient désormais leur produc-
tion pour leurs propres 
besoins militaires », au lieu de 
la vendre à leurs alliés. « Ces 
derniers temps, nous gardons 
simplement les munitions 
pour nous-mêmes, parce que 
nous en avons besoin », a-t-il 
expliqué.  

Les ventes ne reprendront 
qu’une fois les arsenaux suffi-
samment réapprovisionnés. 
Trump impute notamment la 
baisse des stocks « aux livrai-
sons massives d’armes à Kiev 
sous Biden ».  

Il affirme néanmoins que 
les missiles Patriot et Toma-
hawk arrivent désormais en 
quantités records. Le président 
américain a également insisté 
sur « le financement européen 
des achats d’armes améri-
caines, rejetant les livraisons 
gratuites qu’il reproche à son 
prédécesseur ». Le 11 octobre 
dernier, Washington menaçait 
de suspendre certaines livrai-
sons à Kiev dans le cadre du 
programme PURL, qui permet 
aux partenaires européens de 
financer l’achat d’armements 
américains destinés à l’Ukrai-
ne. 

R. I. 

TRUMP EN ACCUSANT  KIEV DE REVENDRE DES MISSILES AMÉRICAINS 
 «Où est l’argent que nous avons envoyé à l’Ukraine ? 

Où est tout le matériel ?»

PLUIES TORRENTIELLES À ISTANBUL  
Trois morts et cinq disparus  

A u moins trois personnes sont mortes et cinq autres sont 
portées disparues à Istanbul, frappée par des pluies d'une 

ampleur exceptionnelle qui ont perturbé le trafic aérien et pro-
voqué d'importants dégâts matériels, ont indiqué les autorités 
jeudi dans un nouveau bilan. Le gouverneur Davut Gul a évo-
qué "le niveau de précipitations le plus élevé jamais enregistré 
à Istanbul depuis le début des relevés par la Direction générale 
de la météorologie, en 1942".  

Kagithane, district du nord de la métropole, le corps d'un 
homme a été retrouvé près d'un parc. "Les démarches d'identi-
fication sont en cours", a précisé le bureau du gouverneur, fai-
sant état d'un bilan de trois morts et cinq disparus, ainsi que 
sept blessés qui ont pu sortir de l'hôpital. Un adolescent de 14 
ans est mort électrocuté. Un précédent bilan faisait état de 
deux morts. Dans la ville voisine de Kocaeli, des recherches sont 
en cours pour retrouver une personne portée disparue, selon 
les autorités. Une cinquantaine de vols au départ et à l'arrivée 
d'Istanbul ont été déroutés vers d'autres aéroports, tandis 
qu'une vingtaine d'autres ont été annulés. Certains quartiers 
du centre-ville, construits sur des collines escarpées et traver-
sés de ruelles étroites, ont été quasiment inaccessibles pendant 
plusieurs heures.
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La Cour des comptes propose des pistes 
pour encadrer les loyers 

Dans son dernier 
rapport, la Cour des 

comptes juge  
« l’expérimentation de 

l’encadrement des 
loyers complexe et 

fragile ». Elle a 
proposé, dans son 
document publié, 

mercredi dernier « de 
la prolonger à 

condition d’une 
réforme ou de la 

remplacer par un 
renforcement de 

l’indice de référence 
des loyers ».  

 

Tandis que l’expérimenta-
tion instaurée par la loi 
de 2018 portant évolu-

tion du logement, de l’aména-
gement et du numérique 
(ÉLAN) arrive à son terme le 24 
novembre 2026, les magistrats 
de la rue Cambon dressent un 
bilan critique du dispositif et 
présentent deux scénarios 
pour l’avenir de la régulation 
des loyers dans les zones ten-
dues alors que les Français ont 
perdu une pièce entière en six 
ans pour s’offrir un logement. 

Des fondements statistiques 
fragiles et une insécurité juri-
dique Déployé dans neuf terri-
toires et concernant près de 
1,2 million de locataires du 
parc privé, l’encadrement des 
loyers vise à plafonner les 
montants dans les marchés les 
plus tendus. La Cour des 
comptes constate pourtant 
que sa mise en œuvre repose 
sur « des fondements statis-
tiques fragiles ». 

« UN CONTEXTE TRÈS 
MOROSE SUR LE MARCHÉ 
IMMOBILIER EN FRANCE » 

Les données des observa-
toires locaux ne garantissent 
pas une représentativité suffi-
sante, notamment en raison 
de la sous-représentation des 
logements loués directement 
par les propriétaires. Les cri-
tères retenus (localisation, 
nombre de pièces, époque de 
construction) n’expliquent 

qu’environ 48 % des écarts de 
loyers au mètre carré et intro-
duisent un biais de surface : les 
loyers des petits logements 
sont sous-estimés, ceux des 
grands surestimés dans un 
contexte très morose sur le 
marché immobilier du pays. À 
Paris, la méthode de l’Observa-
toire des loyers de l’agglomé-
ration parisienne est jugée non 
conforme aux prescriptions du 
comité scientifique. S’y ajoute 
une insécurité juridique persis-
tante, liée à la définition impré-
cise des compléments de loyer 
et à la complexité des voies de 
recours pour les locataires. Les 
effets à court terme restent dif-
ficiles à mesurer.  

Une évaluation estime une 
modération de la hausse des 
loyers entre 2 et 4 % sur deux 
ans et demi, mais la Cour 
appelle « à la prudence ». Elle 
préconise donc soit une pro-
longation à périmètre 
constant conditionnée à une 
réforme structurelle (fiabilisa-
tion des données via l’applica-
tion Gérer mes biens immobi-
liers, clarification juridique), 
soit l’arrêt de l’expérimenta-
tion au profit d’un renforce-
ment de l’indice de référence 
des loyers (IRL), plus simple à 
appliquer. 

R. I. 
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FACE AU BLOCUS AMÉRICAIN  
ET LES RESTRICTIONS  
SUR LE CARBURANT 
Les cubains 
répondent par le 
développement  
et le recours  
aux énergies 
renouvelables 

Le ministre cubain des Affaires étran-
gères, Bruno Rodriguez, a déclaré 

jeudi que les énergies renouvelables 
représentent désormais plus d'un cin-
quième de la production d'électricité du 
pays, alors que celui-ci cherche à réduire 
l'impact des restrictions américaines sur 
les carburants. Dans un message publié 
sur X, Rodriguez a déclaré que « le gou-
vernement et le Parti communiste 
cubain répondaient au blocus énergé-
tique américain, « visant à punir tous les 
Cubains », par « une plus grande souve-
raineté et des mesures » en vue d’ «atté-
nuer l'impact des sanctions américaines 
» contre Ce pays d’amérique Latine, qui 
est déjà depuis 1962,  sous blocus des 
Etats Unis, que l’ensemble des pays 
membres des Nations unis ont pour la 
énième fois condamner et exigeant sa 
levée , lors des derniers tavaux de l’AG 
de l’Onu.  Déclarant que son pays « 
compte désormais 144 parcs solaires 
d'une capacité installée combinée de 1 
418 mégawatts » le ministre cubain 
ajoute que « les sources renouvelables 
représentent 21,4 % de la production 
nationale d'électricité », a-t-il précisé . Le 
pays compte également 44 stations de 
recharge pour véhicules électriques ali-
mentées à l'énergie solaire et 64 stations 
de recharge publiques, a-t-il déclaré, 
ajoutant que tous les polycliniques, mai-
sons de retraite, maternités et pompes 
funèbres ont été équipés d'installations 
d'énergie renouvelable. En janvier, le 
président américain Donald Trump a 
signé un décret imposant des sanctions 
et des droits de douane aux pays et enti-
tés fournissant du carburant à Cuba, une 
mesure que La Havane a condamnée 
comme un « blocus énergétique ». Au 
cours des neuf derniers mois, Cuba n'a 
reçu qu'une seule cargaison de pétrole 
brut en provenance de Russie, d'un 
montant total d'environ 100 000 tonnes, 
soit juste assez pour couvrir les besoins 
du pays pendant deux semaines. Cuba 
doit soumettre une résolution à l'As-
semblée générale de l'ONU le 29 
octobre pour la 34e fois, demandant la 
levée du blocus économique, commer-
cial et financier imposé par les États-
Unis à l'île depuis plus de six décennies. 
Selon les chiffres du gouvernement 
cubain, le blocus a engendré des pertes 
économiques de près de 179 milliards 
de dollars américains. 

R. I.  

Les dirigeants de l'Union européenne 
(UE) se sont réunis jeudi à Bruxelles 
pour un sommet de deux jours axé 

sur la compétitivité économique, les prix 
élevés de l'énergie et le prochain budget à 
long terme du bloc. La première journée 
s'est terminée dans un climat de diver-
gences de vues et avec l'annulation d'une 
conférence de presse prévue, rapportes 
des médias locaux et étrangers. Selon 
l'ordre du jour du Conseil européen, « les 
défis économiques occupent une place 
centrale » et les dirigeants de l'UE avaient 
du mal à converger en vue de fournir des 
orientations à la Commission européenne 
sur « des mesures ciblées, temporaires et à 
court terme » pour atténuer l'impact des 
prix élevés de l'énergie sur les entreprises 
et les ménages. Ils ont abordé également 
les efforts à plus long terme visant à rédui-
re la dépendance de l'Europe aux énergies 
fossiles, ce qui n’a pas été pour enregistrer 
des avancées notables, au regard de la 

clôture, hier, des travaux du sommet de 
Bruxelles. La récente flambée des prix de 
l'énergie a accentué les inquiétudes en 
raison des conséquences de la chute du 
pouvoir d’achat des consommateurs et le 
recul drastique des conditions de vie 
socio-économique notamment en France, 
qui est étrangler par le volume de ses 
dettes, peinant à convaincre les français 
sur son prochain budget. La présidente de 
la Commission européenne, Ursula von 
der Leyen, a récemment déclaré au Parle-
ment européen que « les prix du gaz natu-
rel en Europe avaient augmenté de 140 % 
depuis fin février, tandis que ceux du die-
sel avaient doublé », alourdissant ainsi la 
facture des importations de combustibles 
fossiles de l'Union européenne d'environ 
100 milliards d'euros (soit environ 112,1 
milliards de dollars américains). À l'ap-
proche de l'hiver, la hausse des coûts 
énergétiques pourrait accentuer les diffi-
cultés rencontrées par les industries et les 

ménages européens. Le prochain budget 
à long terme de l'UE a constitué un autre 
point majeur à l'ordre du jour du dit Som-
met de Bruxelles et les dirigeants lors de 
leurs discussions, hier, sur le cadre finan-
cier pluriannuel pour la période 2028-
2034, se sont efforcer à pouvoir « consoli-
der les éléments clés nécessaires à la 
conclusion d'un accord définitif d'ici fin 
2026 ».  

Le sommet a abordé également le sou-
tien continu de l’UE à  Kiev, notamment 
pour ses « besoins essentiels en infrastruc-
tures » avant l'hiver, alors la saison hiver-
nale s’annonce très critique et difficile 
pour les européens, notamment la France, 
sous la pression de ses dettes et la grogne 
sociale qui s’élargit, alors que le pays se 
prépare à tenir sa présidentielle, la plus 
difficile dans son histoire, avec l’Extrême 
droite qui se voit déjà être sur le seuil du 
Palais de l’Elysée, avant le jour J. 

R. I.

SOUS LA PRESSION DES PRIX ÉLEVÉS DE L’ÉNERGIE 
Le Sommet de l’UE se tient dans un climat  

de divergences 

La véritable intention de la 
force néo-militariste japo-
naise en officialisant la pos-

session de sous-marins à propul-
sion nucléaire est de « se consti-
tuer un tremplin vers la posses-
sion d'armes nucléaires à long 
terme », a déclaré l'agence de 
presse officielle coréenne KCNA 
dans un commentaire jeudi. L'ar-
ticle relevait les récentes décla-
rations du ministre japonais de 
la Défense, Shinjiro Koizumi, 
selon lesquelles la possession 
d'armes nucléaires et de sous-
marins à propulsion nucléaire ne 
devait pas être exclue lors de la 

révision des trois documents 
clés de sécurité du pays. En rem-
plaçant les termes « capacité 
d'attaquer une base ennemie » 
et « trois principes d'exportation 
d'armements » par « capacité de 
contre-attaque » et « trois prin-
cipes de transfert d'équipements 
de défense », indique le com-
mentaire, le Japon s'est affranchi 
de ses chaînes, à savoir son iden-
tité d'État criminel de guerre, 
afin d'éviter les critiques 
publiques liées à de tels subter-
fuges terminologiques. « Pire 
encore, les néo-militaristes japo-
nais s'efforcent de réviser la 

Constitution pacifiste », a-t-il 
souligné. L'article indiquait que 
les dirigeants japonais s'inquié-
taient de ce qu'ils appelaient « 
l'environnement sécuritaire 
environnant qui ne cesse de se 
détériorer », qualifiant ces 
mesures de « manœuvre mes-
quine » visant à abattre systéma-
tiquement les barrières institu-
tionnelles et juridiques empê-
chant la constitution de forces 
d'agression et à franchir le seuil 
de la construction de forces 
armées nucléaires en exagérant 
la nécessité de « renforcer la dis-
suasion indépendante ». Il ne 

faut pas négliger le fait que les 
États-Unis ont donné leur feu 
vert à la possession par le Japon 
de sous-marins à propulsion 
nucléaire afin d'utiliser ce pays 
asiatique comme force de choc 
pour mettre en œuvre leur stra-
tégie hégémonique, a-t-on ajou-
té. « Rien ne garantit que le 
Japon ne lancera pas une 
attaque nucléaire préventive à 
tout moment s'il a accès à un 
sous-marin à propulsion nucléai-
re », prévenait le commentaire. 
Le Japon a abandonné le voile 
de sa doctrine de « défense 
exclusive » et poursuit désor-

mais la possession d'un sous-
marin à propulsion nucléaire, 
sans même se contenter de ses 
efforts frénétiques pour déve-
lopper et déployer diverses 
armes d'attaque ultramodernes 
qui placent ses pays voisins à 
portée de frappe, a-t-on déclaré. 
Ces manœuvres néo-militaristes 
du Japon et les manipulations 
en coulisses des États-Unis « 
sont devenues un facteur fonda-
mental de déséquilibre militaire 
et créent une nouvelle structure 
de conflit féroce dans la région 
», souligne le commentaire. 

R. I. 

 

AMBITIONS "NÉO-MILITARISTES"  
Pyongyang accuse Tokyo de préparer son arsenal nucléaire  

avec la bénédiction américaine
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 BRAHIM GHALI, PRÉSIDENT SAHRAOUI ET SG DU FRONT POLISARIO  

«Le peuple sahraoui poursuivra  
sa lutte et sa résistance pour arracher 

son droit à l'autodétermination »   
Le président de la République arabe 

sahraouie, Brahim Ghali, a assuré, 
jeudi, que le peuple sahraoui  

« poursuivra sa lutte et sa 
résistance pour arracher son droit à 

l'autodétermination et à 
l'indépendance », soulignant que  

« ce droit demeure une conviction 
profondément ancrée chez les 

Sahraouis malgré les pressions et 
les difficultés ».   

 

Dans une déclaration à l'APS, en 
marge de l'audience qu'il a accor-
dée à la délégation de haut niveau 

du Comité des services de renseignement 
et de sécurité africains (CISSA), le Prési-
dent Ghali a affirmé que « le peuple sah-
raoui, qui est attaché à son droit et 
convaincu de la justesse de sa cause, pour-
suivra sa lutte et sa résistance pour arra-
cher la liberté et l'indépendance et faire 
prévaloir sa volonté de choisir librement 
son avenir". 

 
« LA  JUSTESSE DE LA CAUSE 

SAHRAOUIE DEMEURERA UNE SOURCE 
DE FORCE POUR LE PEUPLE SAHRAOUI 

DANS LA POURSUITE DE SA LUTTE  
POUR L’INDÉPENDANCE » 

Evoquant les pratiques répressives aux-
quelles se livre l'occupation marocaine 
dans les territoires sahraouis occupés, le 
président de la RASD Brahim Ghali a indi-
qué qu'il s'agit « de pratiques systéma-
tiques » auxquelles le peuple sahraoui est 
confronté  depuis plus de cinquante ans, 
assurant qu' « elles ne sauraient entamer 

sa détermination à poursuivre la lutte ». 
Les tentatives de l'occupation marocaine « 
ne détourneront pas le peuple sahraoui de 
la poursuite de son combat », a-t-il souli-
gné, relevant que la solidarité internatio-
nale avec la juste cause sahraouie montre 
que le soutien au droit du peuple sahraoui 
à l'autodétermination et à l'indépendance 
se poursuit. Dans ce contexte, le Président 
Ghali a souligné que « la justesse de la 
cause sahraouie demeurera une source de 
force pour le peuple sahraoui dans la 
poursuite de sa lutte, jusqu'à la réalisation 
de ses aspirations légitimes à la liberté et à 
l'indépendance. Pour rappel, une déléga-
tion africaine de haut niveau du CISSA est 
arrivée, jeudi matin, dans les camps de 

réfugiés sahraouis (Tindouf) afin de s'en-
quérir des activités de certaines associa-
tions sahraouies œuvrant dans les 
domaines de la défense des droits de 
l'homme, de la lutte contre les mines et de 
la défense du droit du peuple sahraoui à 
l'autodétermination. Au terme de la visite, 
une soirée culturelle a été organisée en 
l'honneur de la délégation du CISSA, afin 
de faire connaître  la profondeur et les 
spécificités de la culture du peuple sah-
raoui, notamment son  patrimoine et les 
arts traditionnels du peuple du Sahara 
Occidental, que l’occupant marocain a 
tenté en vain de le rendre invisible, par  les 
récits mensongers  propre à tout système 
politique de nature colonial.                   R. I. 
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DANS UNE NOTE  DE  LA PRÉSIDENCE 
DE LA RDC 
Interdiction  
« aux membre  
du cabinet 
présidentiel tout 
contact » avec 
l’ambassade 
belge 
Anthony Nkinzo Kamole, directeur de 

cabinet du président congolais Félix 
Tshisekedi, a interdit aux membres du 
cabinet présidentiel tout contact direct 
ou indirect avec l’ambassade de Belgique 
à Kinshasa. La mesure, valable jusqu’à 
nouvel ordre, ne précise pas ses motifs. 

La présidence de la République 
démocratique du Congo (RDC) a ordon-
né à l’ensemble des membres du cabinet 
du chef de l’État de suspendre tout 
contact avec l’ambassade de Belgique à 
Kinshasa, ainsi qu’avec son personnel 
diplomatique et administratif. La déci-
sion figure dans une note circulaire daté 
15 octobre dernier,  et signée par Antho-
ny Nkinzo Kamole, directeur de cabinet 
du président congolais Félix Tshisekedi. 
L’instruction s’applique « jusqu’à nouvel 
ordre » et concerne les communications 
établies aussi bien directement qu’indi-
rectement avec la représentation diplo-
matique belge. Le document demande 
aux membres du cabinet présidentiel de 
s’abstenir de tout échange avec l’ambas-
sade dans le cadre de leurs fonctions. Il 
prévoit toutefois une procédure déroga-
toire en cas de nécessité dûment justifiée 
: toute démarche ou communication 
devra alors être préalablement autorisée 
et transiter exclusivement par le ministè-
re congolais des Affaires étrangères, 
conformément aux usages diploma-
tiques. 

 
DES SANCTIONS PRÉVUES EN CAS DE 
NON-RESPECT 

La circulaire s’adresse à un large éven-
tail de collaborateurs de la présidence, 
notamment les directeurs de cabinet 
adjoints, les conseillers spéciaux, les 
coordonnateurs des services spécialisés, 
les conseillers principaux ainsi que les 
responsables des services personnels et 
de l’Office privé du chef de l’État. Antho-
ny Nkinzo Kamole avertit que tout man-
quement à à ces dispositions exposera 
son auteur à des sanctions administra-
tives et disciplinaires. La note ne fournit 
cependant aucune explication sur les rai-
sons de la restriction des contacts avec la 
représentation belge Une source interne 
affirme que la mesure n’est pas liée à des 
perquisitions qui auraient visé des 
membres de la famille Tshisekedi en Bel-
gique. Cette explication n’apparaît pas 
dans la circulaire et, en l’absence de 
confirmation officielle, ne permet pas 
d’établir le contexte exact de la décision.  

  
R. I.   

 

AFRIQUE 
Croissance solide 
malgré la baisse 
de l’aide,  
selon le FMI 
Le FMI prévoit une croissance de 4,5% 

en Afrique subsaharienne cette 
année, grâce à « la résilience des écono-
mies » face à la crise énergétique. Cepen-
dant, pour le Fond Monétaire internatio-
nal indique que «  la forte baisse de l’aide 
au développement réduit la marge de 
manœuvre » en cas, selon  lui «  de nou-
veaux chocs », tandis que les conflits res-
tent un frein.           

R. I.  

Des représentants des 
Nations Unies (ONU) et 
du gouvernement 

kényan ont appelé jeudi à un 
rôle accru de l'Afrique dans la 
prise de décision mondiale 
lors d'une réunion à Nairobi 
axée sur le rétablissement de 
la confiance dans le multilaté-
ralisme. Ahunna Eziakonwa, 
sous-secrétaire général de 
l'ONU et conseiller spécial du 
Secrétaire général de l'ONU 
pour l'Afrique, a appelé les 
instances internationales à 
rendre des comptes, à hono-
rer leurs engagements et à 
accorder à l'Afrique une place 
significative à la table des 
décisions mondiales. « Les ins-
titutions mondiales ne pour-
ront regagner la confiance du 
public sans accorder à 
l'Afrique un rôle plus impor-
tant dans l'élaboration des 
décisions internationales », a 
déclaré Eziakonwa. Eziakonwa 
a souligné que l'Afrique doit 
être traitée comme un véri-
table partenaire dans la gou-
vernance mondiale, notant 
que la confiance dans le multi-
latéralisme dépend de la capa-
cité des institutions internatio-
nales à tenir leurs promesses 
et à représenter véritablement 
les populations qu'elles sont 
censées servir. Elle a souligné 
que les nations africaines 
méritent une représentation 
équitable au sein des ins-
tances internationales, un 
accès équitable au finance-
ment du développement et 
une voix directe dans l'élabo-

ration des règles de l'écono-
mie mondiale. 
 
POUR UNE MEILLEURE 
REPRÉSENTATION DES 
PAYS DU SUD AU SEIN DES 
PRINCIPALES INSTANCES 
DÉCISIONNELLES 
INTERNATIONALES 
Le responsable de l'ONU a 
exhorté les gouvernements 
africains à demander des 
comptes à leurs partenaires 
internationaux quant à leurs 
engagements, tout en favori-
sant la transparence auprès de 
leurs propres citoyens. Ezia-
konwa a également appelé les 
dirigeants du continent à tenir 
leurs engagements clés dans 
les domaines de l'agriculture, 
de l'éducation et des services 
publics. Abraham Korir 
Sing'Oei, secrétaire principal 
aux Affaires étrangères au 
ministère kényan des Affaires 

étrangères et de la Diaspora, a 
appelé à ouvrir les processus 
décisionnels à un plus large 
éventail de participants, y 
compris les acteurs non gou-
vernementaux, afin de rétablir 
la confiance dans les institu-
tions établies. Sing'Oei a plai-
dé pour une meilleure repré-
sentation des pays du Sud au 
sein des principales instances 
décisionnelles internationales. 
« Les institutions mondiales 
doivent également faire une 
place aux acteurs non éta-
tiques », a-t-il ajouté. Les deux 
responsables ont souligné que 
les institutions internationales 
doivent faire preuve d'un véri-
table partenariat en répartis-
sant équitablement le pouvoir 
et l'influence dans la prise de 
décision mondiale. Ils ont 
appelé à une action urgente 
pour combler le fossé entre 
les promesses internationales, 

notamment en matière de 
financement climatique et 
d'aide au développement, et 
les ressources réellement four-
nies. Par ailleurs, les respon-
sables ont souligné que le 
changement durable dépend 
en fin de compte de la volonté 
des gouvernements et des 
organismes internationaux de 
prendre des engagements 
fermes, de divulguer de 
manière transparente les pro-
grès accomplis et de se sou-
mettre à un examen minu-
tieux lorsque les promesses ne 
sont pas tenues. La réunion 
s'est tenue en amont des Dia-
logues de Nairobi sur la 
confiance mondiale, qui doi-
vent se tenir à Nairobi, au 
Kenya, du 21 au 23 octobre, et 
qui visent à créer une platefor-
me dynamique pour le dia-
logue, le partenariat et l'action 
collective.   R. I.    

L'ONU et le Kenya appellent les institutions 
mondiales à un partenariat équitable pour l'Afrique

GAMBIE 
Au moins 12 morts après un accident de 

bateau de migrants 

Au moins 12 personnes sont mortes à la suite d'un incident de bateau impliquant des 
migrants au large des côtes de Jinack Kajata dans la région de North Bank en Gambie, a 
déclaré jeudi la Croix-Rouge gambienne (GRCS). Dans un communiqué publié sur Facebook, 

le GRCS a indiqué que son équipe avait récupéré 12 corps jeudi, tandis que le nombre de personnes 
disparues restait incertain. Selon le communiqué, les migrants tentaient de traverser l'Atlantique en 
empruntant la route maritime. Le communiqué ne précise ni la date de l'incident ni le nombre de 
personnes à bord du bateau. Les volontaires de la Croix-Rouge contribuent à assurer le traitement 
digne des dépouilles retrouvées et apportent un soutien psychosocial et en matière de santé men-
tale aux membres de la communauté touchés, indique le communiqué. Le GRCS a indiqué qu'il tra-
vaillait en étroite collaboration avec les autorités compétentes et les partenaires d'intervention, et 
que d'autres mises à jour étaient attendues à mesure que les efforts de réponse se poursuivaient. 

R. I.



Placé sous le slogan 
rassembleur de "Festival de 

la ville", la 15e édition du 
Festival international du 

théâtre de Béjaïa (FITB) s'est 
ouverte dans une ambiance 

à la fois festive et solennelle. 
Jusqu'au 23 octobre, le 

Théâtre régional 
Abdelmalek-Bouguermouh 

devient le carrefour 
incontournable des cultures, 

accueillant sept troupes 
internationales pour une 

célébration vibrante du 
dialogue théâtral et de 

l'héritage artistique algérien. 
 

C'est par une parade animée sillon-
nant les rues de la ville jusqu'aux 
portes du Théâtre régional que les 

festivités ont débuté jeudi soir. Cette 
déambulation, réunissant les autorités 
locales, les troupes participantes et des 
artistes de théâtre de rue, a parfaitement 
illustré la volonté des organisateurs de tis-
ser un lien étroit et vivant entre cet art mil-
lénaire et l'espace urbain, confirmant ainsi 
le slogan de cette nouvelle édition. 

La cérémonie officielle d'ouverture, 
rehaussée par la présence de Salima 
Gaoua, représentante de la ministre de la 
Culture et des Arts, et de Mohamed 
Mehdi, chargé de la gestion des affaires de 
la wilaya, a offert au public un véritable 
voyage dans le temps. Le spectacle choré-
graphique "Jawhara", mis en scène par 
Youcefi Abdelaziz, a merveilleusement 
retracé l'histoire riche de la ville de Béjaïa. 

Ce moment de grâce a également servi 
d'écrin à une séquence d'émotion et de 
reconnaissance, avec un vibrant homma-
ge rendu à de véritables piliers de la scène 
culturelle, à l'image de l'humoriste Moha-
med Fellag, de Slimane Benaissa, d'Ibra-
him Nouel, ainsi qu'au regretté Abdelma-
lek Bouguermouh, dont l'institution hôte 
porte fièrement le nom. 

Au-delà des représentations scéniques, 
cette 15e édition se veut être un espace 
de réflexion et de communion. Lors de 
son allocution, Salima Gaoua a rappelé 
que ce festival consacre le théâtre comme 
un langage humain universel et un puis-
sant vecteur de rapprochement entre les 
peuples. Elle a mis en exergue l'importan-
ce de cette plateforme pour la valorisation 

des expériences et l'échange d'expertises 
entre les créateurs, tout en réaffirmant la 
stratégie globale du ministère axée sur la 
formation, l'accompagnement des artistes 
et le soutien continu à la production théâ-
trale. 

De son côté, le commissaire du festival, 
Ali Aissaoui, a exprimé sa grande satisfac-
tion de voir le public renouer massive-
ment avec les salles de spectacle. Il a insis-
té sur l'enjeu majeur de cette manifesta-
tion : ancrer durablement la pratique 
théâtrale au cœur de la cité et faire de 
cette édition une réussite éclatante au 
profit des citoyens et des passionnés des 
planches. 

R. C.
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FESTIVAL NATIONAL DES 
FANFARES DE JEUNES  
14 wilayas 
participent  
à la 1re édition  
à Aïn Defla 

Le coup d’envoi de la 1ère édi-
tion du festival national des 

fanfares de jeunes a été donné 
jeudi à Ain Defla avec la participa-
tion de 14 wilayas, dans le cadre 
du programme commémorant la 
journée nationale de l’émigration 
coïncidant avec le 17 octobre de 
chaque année, selon les organisa-
teurs. Organisée dans le cadre du 
programme nationale du ministère 
de la jeunesse, cette manifestation 
nationale, dont le coup d’envoi a 
été donné par les autorités locales 
de la wilaya, connaît la participa-
tion de plus de 250 personnes 
(filles et garçons) représentants 
des troupes de fanfares issues de 
14 wilayas à l’image de Chlef, M’Si-
la, El Ouedi, Touggourt, Relizane et 
Alger, selon les détails fournis par 
les organisateurs. Placée sous le 
slogan "El Khadra joue pour la 
patrie", un thème qui incarne 
l’identité musicale de la manifesta-
tion, ce 1er festival des fanfares de 
jeunes est organisé au camp de la 
mémoire du martyr Douaâr Belka-
cem, à la place des martyrs de la 
ville d’Ain Defla, ainsi qu’à la mai-
son de la culture Emir Abdelkader. 
A son premier jour, cette manifes-
tation nationale a été marquée par 
une série de spectacles de 
musique puisés du répertoire de la 
musique nationale, et qui reflètent 
l’esprit de créativité et d’apparte-
nance ainsi que de cohésion entre 
les enfants du pays, selon le direc-
teur de la jeunesse et de sport 
(DJS), Meddani Zebbiche. "L’évè-
nement a regroupé les fanfares de 
jeunes des différentes wilayas du 
pays, ce qui a formé un espace 
d’échange d’expériences, et de 
connaissances, et qui a permis 
d’ancrer cet esprit de fraternité et 
de compétition entre les jeunes 
participants pour promouvoir la 
musique algérienne", a encore 
expliqué le même responsable. Au 
programme de cette 1ère édition 
qui est organisée par la DJS et l’of-
fice des établissements de jeunes 
(ODEJ), une exposition dédiée aux 
photographies historiques mise 
sous le thème de "la mémoire his-
torique collective", ainsi que des 
conférences sur les fanfares, et des 
ateliers au profit des jeunes partici-
pants, selon les organisateurs. Par 
ailleurs, et parallèlement à ce festi-
val, une campagne de sensibilisa-
tion et de prévention des dangers 
de la drogue au sein de la société, 
a été lancée dans la ville d’Ain 
Defla. En outre, une visite touris-
tique guidée à la ville historique de 
Khemis Meliana, sera également 
organisée au profit des déléga-
tions participantes au festival afin 
de leur permettre de découvrir et 
de connaître la richesse du patri-
moine culturel matériel et immaté-
riel dont jouit cette ville. A la fin de 
la manifestation qui se clôturera le 
18 du mois en cours, les trois 
meilleures troupes de fanfares 
seront primées et honorées devant 
un jury composé d’expert en 
musique de fanfare et issus du sec-
teur de la jeunesse et de sport.

Ph
 : 

D
R

LEVER DE RIDEAU SUR LE 15E FESTIVAL INTERNATIONAL DU THÉÂTRE  

Béjaïa célèbre le 4e art

SALON DE LA TENUE TRADITIONNELLE À CHLEF  
La "Blouza oranaise" 

captive le public

Le stand de la "blouza" 
oranaise, aménagé au 
Salon national de l'ar-

tisanat et de la tenue tradi-
tionnelle, ouvert mercredi 
au Musée national public 
de Chlef, a attiré un large 
public venu découvrir les 
détails de ce magnifique 
costume traditionnel et 
l’évolution de ses motifs au 
fil du temps. Les visiteurs 
de cet événement culturel, 
organisé par le Musée 
national public "Abdel-
madjid Meziane", ont pu 
découvrir, au sein du stand 
de la "Blouza Wahrania" 
(robe oranaise), les pre-
miers modèles jusqu’aux 
dernières créations appor-
tées par les artisans de la 
wilaya d’Oran à ce costu-
me traditionnel. Mme. Lati-
fa Harmel, qui visitait le 
salon, a été subjuguée par 
les modèles exposés dans 
ce stand. Selon elle, ceux-
ci, retracent le parcours de 
la "blouza" oranaise, élé-
gante tenue traditionnelle 
algérienne authentique, et 
qui viennent étayer son 
inscription au patrimoine 
mondial de l’Organisation 
des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO). Mme. 
Ferial Khalif, venue de la 
wilaya de Relizane, a quant 
à elle été séduite par les 

derniers modèles de la 
"blouza". Cette manifesta-
tion culturelle lui a permis 
de découvrir de près la 
richesse de ce costume tra-
ditionnel. Elle a d’ailleurs 
saisi l’occasion pour passer 
commande auprès des 
artisanes spécialisées afin 
de s’en procurer une. Le 
stand de Lekbad Fatiha, 
chercheuse en patrimoine 
originaire de la wilaya 
d’Oran, expose huit (8) 
modèles de cette tenue 
traditionnelle, qui retra-
cent son évolution depuis 
120 ans et mettent en évi-
dence les différentes adap-
tations apportées par les 
habitants de l’Ouest algé-
rien en général, et d’Oran 
en particulier, à ce costu-
me traditionnel algérien 
ancestral. De l'"abaya" en 
tissu "hizam bent al-sultan" 
et ornée de fils "al-maj-
boud", jusqu’à la "blouza" 
contemporaine, les visi-
teurs sont invités à un 
voyage à travers l’univers 
du patrimoine et des cos-
tumes traditionnels, qui 
ont connu de nombreuses 
évolutions tant au niveau 
de la conception que de la 
qualité des tissus utilisés, 
ainsi que des motifs et des 
couleurs, afin de répondre 
aux goûts des différentes 
générations tout en pré-

servant leur authenticité. 
Ce stand présente égale-
ment différents types de 
"chadda" oranaise destinés 
à coiffer la tête et portés 
par les femmes âgées et les 
mariées, à l’instar du "mef-
toul" et du "mandil", des 
vêtements liés à l’art de la 
couture et à la créativité 
des artisanes spécialisées 
dans l’artisanat tradition-
nel, ainsi qu’à un héritage 
transmis de génération en 
génération. A cette occa-
sion, Mme Lekbad, qui a 
participé à la préparation 
du dossier de classement 
de la "la blouza Wahrania", 
a souligné que ce salon, 
qui a connu une large par-
ticipation de différentes 
wilayas du pays, constitue 
une occasion de promou-
voir cet habit traditionnel, 
tout en offrant la possibili-
té d’étudier les voies de 
coopération et les pers-
pectives de formation des 
personnes intéressées par 
ce domaine. Le Salon 
national de l’artisanat et de 
la tenue traditionnelle a 
enregistré la participation 
de 33 exposants prove-
nant de dix wilayas, 
notamment Oran, Blida, 
Alger, Bouira et Tlemcen, 
et se poursuit jusqu’à 
demain, jeudi, selon les 
organisateurs. 

TÉBESSA 
Clôture de la 17e 
édition des journées 
littéraires 

La 17ème édition des journées litté-
raires de Tébessa a été clôturée jeudi 

après-midi à la maison de la culture 
Mohamed Chebouki du chef-lieu de 
wilaya au terme de trois journées d’acti-
vités sous le slogan '' entre la flamme de 
la braise et le mot, nait la détermina-
tion''. Cette manifestation a été une 
opportunité aux participants pour décli-
ner leurs poèmes et textes centrés, 
notamment sur les récents incendies 
ayant touché plusieurs wilayas du pays 
et l’élan de solidarité du peuple avec les 
sinistrés et échanger les opinions sur le 
rôle de la littérature dans la diffusion 
des valeurs humaines nobles. Dans son 
allocution lors de la cérémonie de clôtu-
re, la directrice de la maison de la cultu-
re, Zoubida Boutouil, a indiqué que 
cette édition a été marquée par la 
richesse des approches du thème de 
solidarité avec les sinistrés des récents 
incendies et par la qualité des textes 
présentés et sélectionnés par un jury 
spécialisé, ajoutant que les préparatifs 
de la prochaine édition ont été lancés à 
compter d’aujourd’hui. Le troisième 
jour de la rencontre a donné lieu à l’or-
ganisation d’une sortie touristique au 
profit des participants vers les hauteurs 
des monts Bouakkous de la commune 
de Hammamet ainsi qu’un hommage 
aux participants au nombre de 50 écri-
vains et poètes venus de 20 wilayas. La 
rencontre a également connu la tenue 
d’une exposition d’arts plastiques et 
d’une autre de livres outre la présenta-
tion de morceaux de musique malouf 
pour accompagner les récitals poé-
tiques.



20 MAGAZINEVendredi 16 - samedi 17 octobre 2026

 
Quotidien national d’information  
Edité par l’Eurl Millénium Presse

Siège social : 
Maison de la presse Kouba - Alger 

R.C. : N° 01 B 00 151 30 
Compte bancaire :  
BNA Zirout Youcef N° 300 101 600

Directeur de la publication-gérant : 
Ahmed TOUMIAT 

Administration-publicité : 
Tél. / Fax. : 023 70 94 27 
Rédaction : 
Tél. : 023 70 94 35 

023 70 94 22 
023 70 94 30 
023 70 94 31 

Fax. :     023 70 94 26 
Composition :  

PAO Le Courrier d’Algérie

« POUR VOTRE PUBLICITE S’ADRESSER  
A : l’Entreprise Nationale de communication, 

d’Edition et de Publicité »  
Agence ANEP  : 01, Avenue Pasteur Alger. 

Téléphone : 020-05-20-91 / 020-05-10-42  
Fax : 020-05-11-48/020-05-13-45 / 020-05-13-77 
E-mail : agence.regie@anep.com.dz 
programmation.regie@anep.com.dz 
agence.oran @anep.com.dz 
agence.annaba@anep.com.dz 
agence.ouargla@anep.com.dz 
agence.constantine@anep.com.dz

Impression :  
- Centre : SIA - Est : SIE 

 - Ouest : SIO 
  
Nos bureaux régionauxNos bureaux régionaux 

Tizi Ouzou : 
3, Rue Capitaine Si Abdellah, immeuble Belhocine  

Tél. /Fax. : 026 20 20 66 
 

Oran : 6, avenue Khedim Mustapha  
Tél. / Fax. : 041 39 45 73 

 
Bouira : Rue Gherbi Guemraoui - Immeuble 
Kheerrouf -Bouira. Tél. / Fax. : 026 94 20 76

Les manuscrits, photographies 
ou tout autre document adressés 

à la rédaction ne peuvent faire 
l’objet d’une quelconque 

réclamation

Le Courrier d'Algérie informe ses 
lecteurs du changement de ses 
adresses électroniques et leur 
communique les nouvelles : 
lecourrierdalgerie@yahoo.fr 
redaction_courrier@yahoo.fr 



21Vendredi 16 - samedi 17 octobre 2026TURF

Les courses  Les courses    
directdirecteenn

C’est sur les pistes de l’hippodrome du  
Caroubier que se tiendra ce samedi le prix 
Ghillas une course inscrite dans le cadre du 
programme du pari  mutuel urbain réservée 
aux paris quarté et quinté sur une courte 
distance de 1000 mètres. Douze coursiers de 
race arabe pure, âgés de 3 ans et plus, 
seront appelés à en découdre dans une 
confrontation aux allures à 3 temps, vives et 
rapides. Cette épreuve est réservée aux cour-
siers n’ayant pas totalisé la somme de 
36.000 DA en gains et places depuis le 1er 
avril 2026 et s’inscrit dans une logique de 
qualification avec une surcharge de 1 kg par 
tranche de 7000 DA engrangés depuis la 
même date. Il s’agit là d’un engagement 
ouvert à des chevaux de bonne qualité phy-
sique car en parcourant la composante de 
la course à part les deux coursiers Jassar et 
Zamari qui restent sur des résultats en dents 
de scie, par contre le reste des engagés ont 
tous été classés durant les meeting précé-
dents et le retour de certains chevaux de 
qualité reconnue, citons comme exemple les 
deux femelles Hala et Nour Echams et les 
quatre mâles George D’hem, Icardi, Malik El 
Hidhab et Kirta. Nous rajoutons à cette liste 
des chevaux qui ont illustré durant le mee-
ting en cours et qui se restent compétitifs, 
Nedjm el Feth, Mordjanya et Taghroudet el 
Mejd. Donc, c’est une épreuve qui s’annonce 
très vive et disputée entre coursiers de la 
même qualité physique et technique. C’est 
pour cela que ce ce pari va nous donner du 
fil à retordre  pour déchiffrer les cinq 
meilleurs. Dans ce cas, nous serons obligés 
de prendre en considération l’aptitude de 
chaque couple, cheval et son  jockey.  Pour 
notre avis encore une fois, et afin de tirer les 
meilleurs dans le bon ticket et particulière-
ment dans l’ordre il faut multiplier les mar-
tingales et jouer large car dans les parcours 
de vitesse nul n’est favori, tout dépendra de 
la sortie de boîtes, les douze coursiers parti-
ront sur le même pied d’égalité. 
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. NEDJM EL FETH. Remarque faite, tous  
les meilleurs résultats pour ce mâle alezan 
de 9 ans sont des épreuves réduites 
comme celle du jour et encore ne fera pas 

le déplacement de Barika pour jouer les 
seconds rôles. 
2. NOUR ECHAMS. Elle a réalisé une 
belle opération lors de sa dernière tentati-
ve du mois d’avril, 5ème sur 1600m, cette 
excellente jument de 9 ans, elle aussi ne 
se déplace pas de Barika pour le plaisir de 
courir 
 
3. HALA. Course d’entrée mais il serait 
imprudent de faire la passe sur ses 
chances car elle possède à son actif de 
bonnes performances  dans des lots simi-
laires à celui du jour. 
 
4. MALIK EL HIDHAB. Course d’entrée 
par ce pensionnaire de l’hippodrome d’El-
Eulma n’étant pas dépourvu de moyens, il 
reste en mesure de décrocher un accessit. 
 
5. GEORGE D’HEM. Malgré sa longue 
absence, ce protégé de l’efficace entraî-
neur TF. Benyettou qui n’engage qu’à bon 
escient et qui possède à son actif d’excel-
lents performances, reste en mesure de 
décrocher une place de choix l’arrivée. 
 
6. ICARDI. Cet habitué des épreuves à 
caractère, reste sur une belle victoire lors 

de sa dernière sotie du mois de février 
dernier, et vu la liste des chevaux présents 
dans cette épreuve, ce mâle de 5 ans peut 
venir négocier une place à l’arrivée. 
 
7. JASSAR. Rien de probant à son actif. 
 
8. KIRTA. Méfiance, ce mâle alezan de 8 
ans est très rapide dans ses allures et vu le 
parcours du jour, il peut venir chambouler 
l’arrivée. 
 
9. MORJDANYA. Elle reste sur une belle 
victoire à M’sila le mois de février, cette 

protégée de la grande maison des Mezia-
ni a les moyens de créer une grande sur-
prise. 
 
10. M’DOUKALI. À revoir 
 
11. TAGHROUDET EL MAJD. A déçu à sa 
dernière sortie alors qu’elle restait sur un 
bon essai, renouant avec la compétition, il 
faudra lui accorder du crédit. 
 
12. ZAMARI. A pour lui uniquement la 
monte du jour, sinon rien de probant à 
son actif.

MON PRONOSTIC 
5. GEORGE D’HEM- 3. HALA - 6. ICARDI - 

1. NEDJM EL FETH- 2. NOUR ECHAMS 
 

LES CHANCES 
4. MALIK EL HIDHAB - 9. MORDJANYA

Un sprint ouvert à toutes les surprises

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

  HIPPODROME ABDELMADJDID AOUCHICHE- ALGER 
SAMEDI 17 OCTOBRE 2026 - PRIX : GHILLAS - PS.AR.NEE 

DISTANCE : 1 000 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H00 
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS POIDS COR ENTRAÎNEURS

AB. LOUNISSI 1 NEDJM EL FETH (0) AB. AIDA 57 6 H. FERHAT

M. SELLAMI 2 NOUR ECHAMS MS. AIDA 56 3 PROPRIÉTAIRE

A; HAMIANE 3 HALA T. ALI OUAR 55 12 S. HAMIANE

S. BERRAH 4 MALIK EL HIDHAB Y. MOUISSI 55 9 PROPRIÉTAIRE

S. DAHDOUH 5 GEORGE D’HEM (0) S. BENYETTOU 55 11 TF. BENYETTOU
F. METIDJI 6 ICARDI MD. ASLI 54 7 H. DJELLOULI

A. HAMIANE 7 JASSAR A. YAHIAOUI 54 5 S. HAMIANE
D. SAIDI 8 KIRTA AM. BENDJEKIDEL 54 2 PROPRIÉTAIRE

N. MEZIANI 9 MORDJANYA C. BOUSSAA 53 8 S. MEZIANI

O. BAHLOULI 10 M’DOUKALI H. BOUGHELLA 53 1 S. HAMIANE

CHIKHOUNE / HAM 11 TAGHROUDET EL MAJD (0) D. BOUBAKRI 52 10 ABM. BOUBAKRI

A. TOUIDJINE 12 ZAMARI Y. CHELLAL 51,5 4 PROPRIÉTAIRE
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L e coup d'envoi de 
la 2ème édition du 
Festival du cous-

cous algérien a été 
donné jeudi au Parc 
Tamaghra de Tizi-Ouzou, 
en présence de plus de 
150 femmes venues de 
l'ensemble des wilayas 
du pays, a-t-on appris 
auprès du comité d'orga-
nisation. Parées des cos-
tumes traditionnels de 
leurs régions respectives, 
les participantes portent 
haut les couleurs de ce 
patrimoine culinaire 
emblématique, à travers 
les plats exposés et pro-
posés à la dégustation, 
illustrant concrètement le 
slogan du festival : "Le 
couscous nous ras-
semble". Les visiteurs 
peuvent découvrir la 
diversité du couscous, 
façonnés selon les tradi-
tions de chaque terroir. 
Un atelier de démonstra-
tion permet au public 
d'assister à la préparation 
du couscous, perpétuant 
ce savoir-faire transmis 
de génération en généra-
tion. "Ce festival n'est pas 
seulement une rencontre 
autour d'un plat, c'est 
avant tout une rencontre 
entre les Algériennes et 

les Algériens à travers 
leur identité culinaire 
commune", a souligné le 
président du Comité d'or-
ganisation, M. Idir Saoudi. 
De son côté, M. Habi Has-
san, cadre à la direction 
du Tourisme et de l'Arti-
sanat de la wilaya a indi-
qué que le couscous, 
"dépasse le simple statut 
de plat traditionnel pour 
devenir un symbole éter-
nel de la générosité algé-
rienne", ajoutant que 
"face aux tentatives d'ap-
propriation de ce patri-
moine par d'autres pays, 
cet événement est une 
tribune précieuse pour 
protéger et valoriser 
notre cuisine tradition-
nelle et le savoir-faire de 
nos artisanes et artisans". 
L'affluence a été forte dès 

les premières heures de 
cette journée inaugurale, 
dans une ambiance cha-
leureuse, festive et convi-
viale.  
Outre le couscous, une 
exposition artisanale met 
également en valeur la 
richesse des produits du 
terroir et des créations 
artisanales des diffé-
rentes régions du pays. 
Pour rappel, au program-
me de ce festival qui 
s'étale sur trois jours, 
figurent des animations 
culturelles, des ateliers 
jeunesse et le concours 
culinaire "Trophées Grai-
ne d'Or", qui viendra clô-
turer cette manifestation 
placée sous le signe du 
partage et de la promo-
tion du patrimoine artisa-
nal et culinaire national. 
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EXPRESS- HISTORIQUE 

Un Grand Prix 
de F1 au Rwanda 
au début des 
années 2030 
La Formule 1 va faire son 

retour en Afrique "au 
début des années 2030" 
avec un Grand Prix au 
Rwanda, a annoncé mardi 
Formula 1, la société améri-
caine qui gère la discipline 
reine du sport automobile. 
"La Formule 1 revient en 
Afrique avec un accord de 
dix ans pour courir au 
Rwanda," annonce Formula 
1 sur ses réseaux sociaux. 
"Le Grand Prix africain est 
prêt à entrer au calendrier 
de la F1 au début des 
années 2030". Le dernier 
Grand Prix de F1 sur le 
continent africain s'était 
couru en 1993 sur le circuit 
de Kyalami en Afrique du 
Sud. "Formula 1 a l'ambi-
tion depuis longtemps de 
courir en Afrique et l'an-
nonce de ce jour vient 
concrétiser plusieurs 
années de travail afin de 
réunir, avec le bon parte-
naire, toutes les conditions 
nécessaires à l'organisation 
durable d'un Grand Prix", 
souligne Formula 1 dans un 
communiqué. "Ce partena-
riat était attendu depuis 
longtemps," a déclaré 
mardi le président rwandais 
Paul Kagame en conférence 
de presse. "Il constitue une 
réussite et une étape 
importante pour tout le 
continent, notamment 
pour les fans africains. 
Notre ambition est que ce 
Grand Prix ouvre la voie à 
d'autres courses en Afrique. 
Ce que nous faisons aujour-
d'hui prouve qu'il est pos-
sible d'associer les marchés 
africains aux grandes com-
pétitions sportives mon-
diales peut créer des 
opportunités majeures". Le 
Rwanda ne dispose pour 
l'instant pas d'un circuit à 
même d'accueillir la F1, et 
sa construction s'annonce 
coûteuse. "Le premier 
Grand Prix dans le pays se 
tiendra lorsque le nouveau 
circuit spécialement 
construit à Bugesera (à une 
quarantaine de kilomètres 
au sud de Kigali) sera termi-
né, ce qui devrait être le cas 
au début de la prochaine 
décénie", selon le commu-
niqué de Formula 1 mardi 
dernier. 

Coup d'envoi à Tizi-Ouzou du 2ème 
Festival du couscous algérien

Arrestation de deux 
trafiquants de 

psychotropes à Djelfa

D ans le 
cadre 
de la 

lutte continue 
contre le trafic 
de stupéfiants, 
la police judi-
ciaire du pre-
mier arrondisse-
ment de la sûre-
té de wilaya de 
Djelfa a procé-
dé, la semaine 
dernière, à l'ar-
restation de 
deux trente-
naires impliqués 
dans un réseau 
de vente de 

psychotropes. 
Cette opération 
fructueuse est le 
résultat d'une 
surveillance 
minutieuse et 
d'enquêtes 
approfondies 
menées sous 
l'égide du par-
quet compé-
tent, ayant per-
mis de cibler 
l'activité crimi-
nelle des sus-
pects dans l'un 
des quartiers de 
la ville. Les 
forces de l'ordre 

ont ainsi pu les 
appréhender en 
flagrant délit et 
saisir une quan-
tité importante 
de substances 
psychotropes 
prêtes à être 
écoulées, 
conduisant à la 
présentation 
immédiate des 
deux individus 
devant les juri-
dictions compé-
tentes après 
l'achèvement 
des procédures 
pénales légales.

Arrestation d'un individu pour vol à 
l'intérieur d'un véhicule à Mascara

Un individu interpellé à Sétif pour avoir 
filmé et diffusé des vidéos de femmes 

à leur insu 

L es éléments de la brigade de lutte 
contre la cybercriminalité de la sûreté 
de wilaya de Sétif ont procédé à l'arres-

tation d'un homme de 43 ans qui filmait des 
femmes à leur insu à la gare routière de la 
ville pour les diffuser en direct sur l'applica-
tion TikTok, tout en proférant des propos 
indécents. Suite à la détection de cette vidéo 
massivement relayée sur les réseaux sociaux, 
les enquêteurs ont mené des investigations 
techniques sous la supervision du parquet, 

permettant d'identifier rapidement le suspect et de saisir le téléphone portable 

ayant servi à commettre le délit. L'expertise électronique ayant confirmé les faits, le 

mis en cause a été déféré devant le procureur de la République près le tribunal de 

Sétif pour capture et diffusion de vidéos sans consentement via les technologies de 

l'information, harcèlement de femmes dans un lieu public par des propos outra-

geants, et exposition au public d'un contenu contraire aux bonnes mœurs.

L es éléments de la police relevant 
de la deuxième Sûreté urbaine 
de Mascara ont procédé à l'ar-

restation d'un jeune homme de 22 
ans, impliqué dans le vol d'une somme 
d'argent à l'intérieur d'un véhicule. 
Cette intervention fait suite à la plain-
te déposée par la victime contre ce 
suspect, un individu déjà connu des 
services de sécurité.  
Grâce aux investigations menées en 
coordination avec la juridiction com-

pétente, la police a réussi à localiser et 
à interpeller le mis en cause grâce à un 
plan sécuritaire bien ficelé.  
Après le parachèvement de toutes les 
procédures légales, un dossier judiciai-
re a été constitué à l'encontre du sus-
pect, qui a été présenté devant le pro-
cureur de la République près le tribu-
nal de Mascara, puis déféré devant le 
juge d'instruction qui a ordonné son 
placement en détention provisoire.

« 17 octobre 1961. Il y a 65 ans, des cen-
taines d’Algériennes et d’Algériens étaient 
tués par la police de Papon pour avoir 
manifesté pacifiquement. Beaucoup 
furent jetés dans la Seine (…) ce crime 
d’État doit être reconnu comme tel. Véri-
té, mémoire, justice ». 
 
Bally Bagayoko, maire de Saint-Denis 
et Pierrefitte-sur-Seine M
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Plus de 4 000 enfants 
migrants sont morts ou portés 

disparus entre 2014 et 2025 

P resque 81.000 
migrants, dont 
plus de 4.000 

enfants, sont morts ou 
ont disparu à travers le 
monde au cours des dix 
dernières années, indique 
mercredi un nouveau rap-
port l'Organisation inter-
nationale pour les migra-
tions (OIM). "Entre 2014 et 
2025, au moins 4.414 
enfants sont morts au 
cours de leurs parcours 
migratoires à travers le 
monde et le nombre réel 
est probablement bien 
plus élevé", a précisé le 
rapport. Sur la même 
période, l'OIM a recensé 
près de 81.000 décès et 
disparitions de migrants 
dans le monde, mais plus 
de la moitié de ces signa-
lements, soit 55,5%, ne 
contiennent aucune infor-
mation sur l'âge, note le 

rapport. "Ce qui signifie 
qu'un nombre indétermi-
né d'enfants pourrait ne 
pas figurer dans le bilan 
global des décès". L'agen-
ce onusienne a fait état 
de lacunes dans les don-
nées démographiques "et 
l'invisibilité dans laquelle 
peuvent demeurer les 
décès d'enfants 
migrants". Dans ce 
contexte, elle a appelé à 
perfectionner la docu-
mentation des décès de 
migrants, surtout des 
enfants. Elle a mis l'ac-
cent, à cet égard, sur l'im-
portance "d'enregistrer 
systématiquement l'âge 
et le statut migratoire des 
personnes décédées et 
d'améliorer le partage des 
données entre les forces 
de l'ordre, les médecins 
légistes et les organisa-
tions humanitaires". 

Une secousse d'une 
magnitude de 3,1 degrés dans 

la wilaya de Chlef  

U ne secousse d'une magnitude de 3,1 degrés sur 

l'échelle ouverte de Richter a été enregistrée, 

mercredi, à 17 h 51 dans la wilaya de Chlef, 

indique un communiqué du Centre de recherche en 

astronomie, astrophysique et géophysique (CRAAG). 

L'épicentre du séisme a été localisé à 15 km au Nord-est 

d'El Mersa, dans la même wilaya, précise le communiqué. 



À  l’occasion du 65e anniversaire du 17 
octobre 1961, le Mouvement dyna-
mique des Algériens de France (MOU-

DAF) rend un hommage solennel à nos mar-
tyrs, ces femmes et ces hommes qui ont mani-
festé pacifiquement à Paris pour leur dignité, 
leur liberté et l’indépendance de l’Algérie, 
avant de subir une répression sanglante. 

Le 17 octobre 1961 constitue une page 
fondamentale de notre récit collectif national, 
de notre identité et de notre conscience histo-
rique. 

Soixante-cinq ans après, le MOUDAF rap-
pelle que la répression sanglante du 17 
octobre 1961 constitue un crime d’État dont la 
reconnaissance pleine et entière demeure 
une exigence historique, morale et politique. 
Le temps écoulé ne saurait effacer les respon-

sabilités de l’État français. Comme pour tout 
crime, la reconnaissance doit s’accompagner 
d’un devoir de réparation envers les victimes 
et leurs descendants. Cette exigence de justi-
ce ne relève ni de la revanche ni de la confron-
tation entre les peuples, mais du respect de la 
vérité historique et de la dignité humaine. 

Pour le MOUDAF, commémorer cette date 
ne consiste pas seulement à entretenir le sou-
venir de nos martyrs. C’est aussi affirmer notre 
responsabilité collective de transmettre aux 
jeunes générations les valeurs de liberté, de 
dignité et de courage qui ont marqué le com-
bat de nos aînés. 

Partout en France où se commémore le 17 
octobre 1961, notre place est aux côtés de ces 
femmes, de ces hommes, de ces associations 
et de ces collectifs qui, depuis des décennies, 

œuvrent avec détermination pour préserver 
cette mémoire et faire reconnaître la vérité 
historique. Leur engagement mérite notre 
présence, notre reconnaissance et notre soli-
darité. 

Notre ambition est de faire de cette 
mémoire un héritage vivant, capable de for-
mer des générations de femmes et d’hommes 
libres, conscients de leur histoire, fiers de leurs 
origines et ouverts sur le monde. 

Dans un contexte international marqué 
par les conflits, les injustices et les tensions, 
notre histoire doit également nous rappeler 
une exigence universelle : défendre la justice 
sans cultiver la haine, affirmer notre identité 
dans le respect de l’autre et faire de la solida-

rité et de la paix des valeurs essentielles.  
Le MOUDAF réaffirme son attachement à 

la vérité historique, à la reconnaissance des 
crimes du 17 octobre 1961 et à la transmission 
de cette mémoire, particulièrement auprès de 
notre jeunesse, en Algérie comme à l’étran-
ger.  

Car un peuple conscient de son histoire est 
un peuple qui sait d’où il vient, qui affirme 
librement ce qu’il est et qui construit son ave-
nir dans la dignité et la paix. 
Gloire à nos martyrs. 
Vive l’Algérie libre, souveraine et digne.  

Le Mouvement dynamique des Algériens 
de France (MOUDAF) 

Lyon, le 16 octobre 2026 

L’attachement des membres 
de la communauté nationa-

le à l’étranger à la mère 
patrie n’a jamais été aussi 

fort que depuis ces dernières 
années. Le renforcement des 
liens entre nos compatriotes 

partout à travers le monde 
et leur pays de naissance a 

pris du sens à partir de l’in-
térêt et de l’attention accor-

dés par l’État à leur égard.   
 

L' Algérie commémore la 
Journée nationale de l’émi-
gration, qui coïncide cette 

année avec le 65e anniversaire des 
manifestations algériennes du 17 
octobre 1961 à Paris et qui étaient 
réprimées dans le sang par la police 
française de Maurice Papon, a 
donné l’occasion au président de la 
République, Abdelmadjid Tebbou-
ne, de renouveler toute l’attention 
qu’il accorde à nos ressortissants à 
l’étranger dans un contexte marqué 
par une montée du sentiment xéno-
phobe et raciste à l’égard des popu-
lations émigrées et dont les Algé-
riens, à l’instar d’autres nationalités, 
font l’objet de stigmatisations. 
Devant cette campagne de rejet et 
de haine qui cible par ailleurs leur 
pays, nos ressortissants ont fait 
preuve de patriotisme et continuent 
à défendre avec véhémence leur 
patrie. Ainsi, dans un message 
adressé hier à la Nation, le président 

Tebboune écrit, à ce sujet : « Je tiens 
à exprimer notre fierté pour l'esprit 
de loyauté et d'engagement natio-
nal qui continue d'animer la 
conscience de chaque Algérienne et 
de chaque Algérien de notre com-
munauté à travers le monde entier. 
Je salue l'ensemble des membres de 
la communauté, où qu'ils se trou-
vent ». Il ajoute en réaffirmant, en 
guise d’assurance à leur égard, « 
l'engagement total de l'État à veiller 
à leur protection, à préserver leurs 
intérêts et à assurer à nos ressortis-
sants et à leurs familles sérénité et 
facilités lors de leurs déplacements, 
afin de garantir leur lien permanent 
avec leur patrie et leur attachement 
à la terre de la fierté et de la 
dignité. » 

Abordant cette journée/nuit 
macabres du 17 octobre 1961, lors 

de laquelle des centaines d’Algé-
riens pacifiques sont jetés dans la 
Seine à Paris, le Président dira : « 
Commémorer avec déférence les 
sacrifices des dirigeants de la lutte 
nationale en exil, ainsi que le patrio-
tisme d'une génération de tra-
vailleurs qui, en dépit de leurs 
conditions éprouvantes à cette 
époque, ont fait preuve de leur atta-
chement à la Révolution avec un 
esprit de défi face à toutes les 
formes d'arbitraire et une détermi-
nation de s'engager pleinement 
dans le combat acharné que menait 
l'Algérie, qui payait un lourd tribut 
en sang de martyrs pour recouvrer 
l'indépendance et la souveraineté 
nationale. » Commémorer « le jour 
où des foules d'Algériennes et d'Al-
gériens sont descendues dans les 
rues de la capitale française, Paris, 

pour dénoncer la décision raciste du 
couvre-feu que les autorités colo-
niales leur avaient imposée et qui 
restreignait leurs libertés. « Cette 
mesure exprimait la haine de la poli-
ce française, sous le commande-
ment du criminel Maurice Papon, 
envers l'Algérie rebelle et combat-
tante », lit-on dans le message. 

 
BÂTIR CE QUE NOS MARTYRS 

ONT LIBÉRÉ 
En hommage à nos aïeux qui ont 

combattu sur le front extérieur pour 
l’indépendance de l’Algérie, le Prési-
dent a employé des mots forts et 
loin d'être tendres à l’égard d’autori-
tés françaises qui ont fait preuve 
d’une férocité inouïe en commet-
tant des actes assimilés à des crimes 
de guerre.  « Étant alors le prolonge-
ment et le soutien de la glorieuse 
Révolution de libération, les Algé-
riens ne se sont pas résignés à cette 
mesure injuste et arbitraire par 
laquelle la police française s'était 
persuadée qu'elle pourrait isoler la 
Révolution de son prolongement au 
cœur même de son territoire. Ils ont 
exercé leur droit de descendre dans 
les rues de Paris pour des manifesta-
tions pacifiques, affirmant leur 
cohésion et leur attachement à la 
patrie, ainsi qu'à la lutte armée qui 
battait son plein en cette fin d'an-
née 1961, alors que s'annonçaient 
les prémices de la victoire et de 
l'émancipation », a-t-il martelé, rap-
pelant qu'en « faisant face à la 
répression coloniale policière hai-
neuse, en affrontant à mains nues 

les balles réelles et en perdant ainsi 
des dizaines de manifestants, noyés 
sauvagement dans la Seine, notre 
communauté nationale a ancré son 
appartenance à un peuple authen-
tique, ancestral, fier et libre, ainsi 
qu'à une civilisation et à une histoire 
enracinées sur la terre de notre 
chère Algérie. » 

Ce message entend, par ailleurs, 
perpétuer le sentiment patriotique 
chez les générations d’aujourd’hui 
qui sont devant la responsabilité 
collective de bâtir ce que leurs aïeux 
ont libéré durant la guerre de 
Novembre 54. Le Président a sans 
doute la pleine conscience que les 
défis de l’heure en matière de déve-
loppement de l’Algérie restent 
consubstantiels à la participation de 
tous ses enfants, qu’ils soient à l’in-
térieur ou qu’ils se trouvent à l’exté-
rieur du pays. Maintenant que les 
ponts sont jetés, les liens sont 
consolidés et les interactions sont 
établies entre l’Algérie et ses 
enfants à l’étranger, avec notam-
ment un cadre qui leur confère le 
droit de jouir des mêmes droits que 
leurs concitoyens de l’intérieur du 
pays, la prochaine étape consiste à 
matérialiser les aspirations en 
matière de participation à la vie acti-
ve du pays. La dernière initiative du 
chef de l’État à cet égard était la 
mise en place du Haut conseil 
regroupant les figures scientifiques 
nationales à l’étranger pour appor-
ter leur pierre à l’édification de leur 
pays. 

Farid Guellil 

10 ans de prison 
requis contre 

Zetchi, Zefizef  
et Amara

CORRUPTION À LA FAF

P 5LE PRÉSIDENT À L’OCCASION DE LA JOURNÉE DE L’ÉMIGRATION : 

« L’État protègera ses ressortissants  
où qu’ils se trouvent » 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Samedi 6 djoumad el-oual 1448

Dohr : 12h34 
Assar : 15h42 
Maghreb : 18h12 
Îcha : 19h30 

Dimanche 7 
djoumad el-oual 
Sobh : 05h32 
Chourouk : 06h58

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 17 octobre 2026 

26 °C / 17 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 68 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 13 km/h 
Humidité : 78 %

« L’État 
protègera ses 

ressortissants 
où qu’ils se 
trouvent » P 24

INVESTISSEMENT 

ALGÉRIE – AFRIQUE DU SUD 

Le Guichet unique 
pourvu de 
prérogatives 
élargies 

Un partenariat 
stratégique basé 
sur des actes 

P 6

P 7

EX-MAIRE D’ALGER-CENTRE

Hakim Bettache 
condamné  
à quatre ans  
de prison ferme 

P 5
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ALGER, CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Un sprint ouvert 
à toutes  

les surprises P 21

SOUS-RIRE

LE PRÉSIDENT À L’OCCASION DE  
LA JOURNÉE DE L’ÉMIGRATION :

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN
Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro

Vendredi 16 - samedi 17 octobre 2026 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6874 - 23e année

P armi les membres de notre diaspora reçus par 
notre secrétaire d'État chargé de la Commu-
nauté nationale à l'étranger, M. Sofiane Chaib, 

jeudi dernier, étaient également présents des moud-
jahidine. Donc des témoins des massacres commis le 
17 octobre 1961 à Paris. Ils savent que même si c’est le 
préfet de Paris, Maurice Papon qui en a donné l’ordre 
à la police qu’il commande, il serait idiot de croire qu’il 
a agi en électron libre. Même le ministre de l’Intérieur, 
Roger Frey, dont il dépend lui-même, qui lui a ordon-
né de signer la décision du couvre-feu qui ne visait 
que les Algériens et de jeter dans la Seine ceux et 
celles qui passeraient outre, ne pouvait pas avoir agi 
de son propre chef.  Frey faisait partie d’un gouverne-
ment présidé par le Premier ministre, Michel Debré 
qui avait sous ses ordres tous les ministres. Michel 
Debré était un farouche partisan de « l’Algérie françai-
se ». Né à Paris en 1912. Son grand-père Simon Debré 
était le grand rabbin de Neuilly sur Seine en région 
parisienne. Rien ne laissait présager qu’il allait être 
contaminé par le virus des extrémistes de «  l’Algérie 

française ». Et pourtant…Quant au président de la République 
de l’époque, le général De Gaulle, celui-ci avait besoin de 
Michel Debré au point de l’avoir couvert dans cet odieux mas-
sacre. Pour une raison simple : avoir pour premier ministre, un 
partisan de « l’Algérie française » c’est un gage donné à tous 
les extrémistes « algérophobe » qui étaient ainsi rassurés sur 
les intentions du Chef de l’Etat français. Jusqu’au jour où ils se 
sont rendus à l’évidence et ont crié à la « trahison » en tentant 
par cinq fois de l’assassiner. D’ailleurs dès la signature des 
accords d’Évian, Michel Debré démissionna moins d’un mois 
après. C’est lui qui a créé en 1959, la « Force de Police auxiliai-
re  » (FPA) composée de Harkis et qui étaient appelés les 

« calots bleus », qui ont activement participé, avec la brutalité 
qu’on leur connaît, aux massacres de Paris du 17 octobre 
1961. Depuis 65 ans, le narratif français des massacres du 17 
octobre 1961 qui est validé tacitement par les autorités fran-
çaises, désigne un seul et unique coupable : Maurice Papon. 
C’est à peine s’ils ne disent pas que Paris est un territoire auto-
nome gouverné par le dictateur Papon. Ce dernier, sert de 
fusible commode pour protéger les plus hauts dignitaires de 
l’État français contre d’éventuelles poursuites internationales. 
À l’approche des assises nationales de notre mémoire et de 
notre histoire, ce rappel des faits rétablit, sans conteste, la réa-
lité d’une séquence historique que nos ennemis d’hier ten-
tent de falsifier. Toute honte bue ! Autre gros mensonge que 
nous avons relevé : le célèbre site Wikipédia donne sa version 
du motif de la démission de Michel Debré. Il n’aurait pas été 
d’accord avec l’élection au suffrage universel direct du prési-
dent de la république de la 5ème République. Il aurait mis 4 
longues années pour s’en rendre compte puisqu’il a occupé le 
poste du 8 janvier 1959 au 14 avril 1962. Des faussaires pris en 
flagrant délit !  

Zouhir Mebarki     L’
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17 octobre :  
les non-dits
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VLADIMIR POUTINE FAIT LE PANÉGYRIQUE DE L’ALGÉRIE :

« Pays allié et ami proche »

LA RESOLUTION ONUSIENNE QUI MET FIN AUX 
RÊVES EXPANSIONNISTES DU MAROC

Sahara occidental,  
un territoire  

à décoloniser !
La 4e Commission de l'Assemblée générale de l'ONU a adopté, jeudi dernier, un projet de 
résolution réaffirmant le droit à l'autodétermination du peuple sahraoui. 

À la veille du Sommet doublé du Forum Russie-Afrique à Moscou, le président russe a 
affirmé que l'Algérie est une alliée de la Russie, saluant les relations solides et le 
partenariat fiable entre les deux pays. 

LIRE EN PAGE 2
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DÉCLARATION DU MOUDAF 
Transmettre notre mémoire, renforcer notre conscience nationale


